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g1ementate de De()retul-Lege 14~0/920 şi deci prelungite ?), cu 
o Nord . 
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Des personnes ponvantinvoquer l'art.1312 
du codecivilfran~ais (art 1164 Roumain) 1

) 

L'art. 131.2 civ. (1164 roumain), dans le but de 
proteger •ejficacement les incapables qui • ont fait an-
• nuler' lffwts obligations, dit que "lorsque les mineurs, 
les interdits, les femmes mariees sont admis en ces 
qualites a se fa,.ire restituer contre lewrs engagements, 

. 1le . riemboursement de ce q ui aurait ete, en consequence 
de ces engagernents, paye pendant la, minorite, l'in­
terdiction ou le mariage, ne peut en etre exige a 
moins qu' il ne soit prouve que ce qui a ete paye a 
tourne â leur avantage". Les interpretes sont d,' ac­
cord pour vo'ir ici une application de l' idee d' en'ri­
chisseiner,,t sans cause. L' incapable est donc tenu, par 
ce qu' il s' est enrichi. C' est ce qu' a indique la cour 
de cassation (civ. 23 fevrier 1891. Birey. 1895.1. 78) 

t) Cf. Alex1i1-ndresco1 VII, p. Ş7. 

en voyant dans cette regle un principe d' equite etran­
ger au statut personnel de l'i:ncapable. Il f aut dane 
appliquer -ici les diverses regles de l' enrichissement 
sans cause. Ce sera au demandeitr a etablir que 
tincapable · a realise un profit. Il devra e-tablir que 
l' enrichissement subsiste au rn.ornent de la demande. 

Quelle est la raison de celte obligation de restitit­
tion limite_e ? Pourquoi substitue-t-on a l' obligation de 
restituer ce que l' on a refU celle de rest-ituer le mon~ 
tant de son profit ? Les auteurs sont d' accord pour 
admettre q' une pareille regle s' est inspire de ce que en 
ouwant l' action en nullite iJ, a eu pour but d' exonerer 
les încapables des dommages que ces actes pouvaient 
leur causer. 

Et ce but ne serait pas atteint si apres la nullite 
prononcee ils n' etaient pas restitues contre les con­
seq uences dommageables de ces actes, en tant bien 
ent?ndu qu'elles resultent de leur incapacite. (V. De­
molombe. XX[X n. 172.-Larombiere, V. art. 1312 
n. 1). 

Cette idee doit etre exam·inee davanta,ge. Si noiM, 
prenons le mineu,r ou l' interdit, la loi etablit d leu,r 
egard une presomption d' etat mental tel qu' on con­
sidere qu'ils etaientincapables, non seulern.entde passer 
des actes juridiques conforrnes a leurs interets, mais 
meme d'utifiser corvenablement ,l'ar.gent ou les objets 
que le contrat pouvait leur procurer. n y a une 
presomption legale d'insan.ite ou d'irnprevoyance dans 
les actes . juridiques qite la loi et,end aux simples 
actions. 

La solution donnee pou,r les mineurs et les ,i,nter­
dits devient deja plus embarassante a expliquer pour 
la femine mariee. L'idee de la fragilitas sexus est 
aujourd'hui bien vieillie et on ne peut pretendre que 
la femrne est egalement inapte a passer un contrat 
raisonnable et a tirer profit de ce q.u' elle rer,oit. La 
f emme est seulement placee pendant le niariage 'sous 
l' autori.te • du mar.i ,. et eUe ne peut s' enga.ger. sans son 
autorisation. Il serait dane l<Jgique de dire que la 
qeute clwse a sauvegarder elant l' autorite du mari 
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et non le patrimoine de la femme, celle-ci doit sou,"­
frir de ce qu' elle a gaspille ce qit' elle a reţ;u . .Je ne 
dirai pas que cet acte est un quasi delit et que la 
femme p~t ici s' obliger de cette maniere. L' argu­
ment serait trop fort, car le mineur lui aussi s' o­
blige par ses delits et quasi delits. Il s' agit ici d' itne -
notion intermedaire: l' acte de dissipation de son propn 
bien a la difference du quasi delit est un acte licite 
pu1·sqit'il est commis par une personne sur son propre 
patrimoine. Ma1·s an ne peut admettre qu'on en fasse 
supporter le contre coiip a un tiers. 

La situ.ation faite el la femme mariee n: a, ci mon 
a:vis, · qu' une expl?°cation historique. Il a sun:ecu 
dans notre dr oit mode'Q'Je quelqites traces de l' 1·dee 
romaine de la fragilitas sex.ns. Notre solution en est 
un exemple. · 

Si l' explicq,tion des sol·ntions f ormelles du texte est 
deja difficile, combien est plus delicate celle des · 
questions non prevues. . 

Faitt-il etendre cet article ait prodigue ou au 
faible d'esprit pourvu d'un conseil judiciaire? La 
cour de Bruxelles (29 janv. 1855 Pas. 1855. 2. 
401) s'est prononce pour la negative.Jene cr9is pas 
que l' on puisse invoquer avec force le silence de la 
loi en ce sens, pas plus qu' on ne peiit, en sens con­
traire, invoquer le rapprochement qne la loi fad 
d' ordinaire entre le prodigue et l' interdit. 

Mais ce que l' on peut invoquer comme base de so­
lution veritablement ancree dans la realite, c' est l' etat 
psychologique du prodigue. Il faut le cqnsiderr:;r c01mne 
incapable de tirer profit du capital qu'il re9oit. 

L' art. 513 le precise bien : il ne JJeut „ recevoir 
im capital mobilier et en donner declia,rge". Et en 
effet la grande tentation pour le prodigue, c' est de 
ne pas replacer un capital et de · le dissiper. _ Il est 
dane tenu seulement de son ~nrichissem,ent. Peu ·im­
porte qu'il e,it, co1nme peut l' avoir la fem1ne mariee 
sous certainr:; regimes rnatrinioniaux, la disposition 
de ses revenus. La loi" estime que oeux-ci sont faits 
pour etre depenses et qu'un emploi peu profitable ne 
peid etre itn objet de reproches. 

A cote des personnes physiques, il y a les per­
son1tes morales qui sont incapables : les Adminîstra­
tions publiques, les groupements prives qui ne peuvent 
sans aidor~ation passer certains actes. S'ils leş ont 
cependant passes et qu'ils en demandent la nullite 
pourront-ils invoquer l'art. 1812 civ.? La difficulte 
,i repondre vient de la difficulte a determiner la 
nature de l' incapacite des personnes morales, Aussi 
la question ayant ete portee recemment devant la 
com· de cassation, tandis que la chambre des requetes 

d-isent ces deux ar:rets, a ra·ison de leur , caractere 
exception-nel, etre etend.1.{es a l'incapacite speciale des 
con,qregations. ,, Celte sol-ution me paraît laJJlus exacte':. 
Je ne l' appuierai pas sur le caractere exceptionnel 
de l' art. 1 B 1/J que j' ai a,· l' instant -g&endu·· au--:.prcr­
digiie, mais s-ur le fondernent de l'incapacite ·dt'S per-
sonncs mdrales. . 

Celle-ci derive-f-elle d'une inaptitude dfs organes 
a gerer convenablenient certains interets? Il est pos,­
sible que s' occupant el' aff aires graves qui ne sont pas 
les leurs, ils se montrent negligents. Jjtfais siţrfoid 
l'incapacite repase 1·ci sur une iq,ee d'autarite. Qn ,a 

. voiilu pla.cer les personnes rno·mles wus une certaine 
autoi·ite de l',Etat. Rien ne fait prevoi?- q·ue les ge­
rants recevant un capital · sernnt plus pottes â; le 
dissiper qui' une personne quelconque. 1l sitffit donc 
'que la nullite soit prononcee 'pour qu,e la personne 
niorale doive restituer toid ce qu' elle a re9u. Elle ne 
pourm pas . objecter que le capital a ete d1·ssipe. Elle 
n' aiwa en ce cas qiie son _recours contre l' organe dis­
sipateur. 

A·insi l' d.1't, 1 B 1.2 a un fondement psychologiqite, 
la loi 'pi:oteg~ contre la. dissipation. d' im capital re<;U 
celui qui a mison de son etat mental .n' etait pas ii 
mhne de le conse·r·ver . ..Dans· les · autres cas, il · y 
aurait quelqiie chose de choquant ă ce qiie l'inca~ 
pable put se f ai1'e un tib.-e de son . incapacite jJoiir 
diss-iper ce qn'il a 1'e9~t-

RENE DEMOGUE · 
Proftsseur a la Fac.ulte de droit de Paris. 

Legea Chiriilor din Aprilie _1922. 1.j 

---· 
'Irit~rpretarea ce am 'dat it1 arti~olul precedent 

cuvintelor «reintră sub imperiul liberei transac­
ţiuni» este întărită de un fapt produs după ce 
scrisesem· articolul. Prin «Monitorul Oficial» din 
2s· Aprilie 1922, aceste cuvinte au fost înlocuite 
prin următoarele : . ... · .. __:_ . · · T _ 

. «Aceste · două din urmă categ()rii intrând sub r,:-
gimul ofi.ciilor de închiriere». •' . · 

Părerea mea era că în privinţa iraobilelor Ja 
care legea prevede in ·· art. 1 că nu se prelungeisc 
contractele, legea · prin cuvintele de mai sus, a 
inteles să deroge expres la legea ofici.ilor de {în­
chiriere şi să aplice acelor imobile . dreptul co-
mun al liberei transacţiuni. ' 

. 'le prorwn9ait poiw l' application extensive de notre 
article (22 mars 1920. D. 1921. 1. 200) la chambre 
civile par deux arrets (22. juin 1920 et 20 jitin 
1.921. Dalloz 1921. 1. 200. 10-e et 11-e. espece) se · 
pronon9ait en sens contraire. ,,Les dispositions protec­
trices de l'incapacite des mineurs, des interdits et ,des ­
femmes mariees edictees par l'art. 1812 ne peuvent, 

Prin rectificarea din Monitor s;a · dat o solu:­
ţiune just contrarie, pentru a se înlătura libera 
transacţiune . 

Sunt dator să studiez valabilitatea rectificărei. 
Pentru aceasta trebue să precizez faptele: .. Le,­

gea s'a promulgat la 13 Aprilie 1922; textul 
oficial obligatoriu al legei este cel promulgat, căci 
promulgarea -echivalează cu autentificarea textului 

1) Vezi No. _ 16/9~2 al i!,Ce1Jtei reviste. 
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oflc_ial al legei de organele competinte. Acest text 
a fost publicat ]a 14 Aprilie 1922. 

1n modul acesta s'a desăvârşit promulgarea. 
Cum nu se poate modifica o autentificare, tot 
astfel nu se poate modifica textul unei legi pt'in 
publicarea 01 a doua oară. Greşala in cazul de fată 
este foarte grava. 

Este vorba, nu cum spune tn comunicatul său 
Ministerul de justiţie de omisiunea a doua cuvinte, 
ci de înlocuirea a cinci cuvinte, cari exprimau o 
idee, prin alte umprezece cuvinte cari exp.rimă o 
idee opusă. 

Cunoaştem din practică erorile tipografice, sau 
de copiat, posibile. Se omite un cuvânt, un rând 
întreg, dar nu se poate nici copia, nici culege 
ceia ce nu există în manuscris. 

Cuvintele «reintră sub imperiul liberei tran­
sacţiuni:o în urma rectificărei dispar cu totu]. Nu 
se poate afirma că ele n'au existat tn exemplarul 
parafat ofidal al legei, căci altfd n'au avut de 
unde să fie copiate in textul pentru Monitor, şi 
apoi culese în Monitor aceste cinci cuvinte, cari 
cuprind o idee bme plasată la locul ei, şi care 
nu mai există 1n art. l, nici ln intre:i ga lege. 

Din toate acestea apare 1n mod sigur că nu 
ne aflăm 1n fata unei erori materiale de copiat 
sau de tipar, dar în situaţiunea de fapt că legea 
a fost promulgată cu cuvintele «reintra sub im­
r er.iul liberei transacţiuni ». 

Legea astfel promulgată a fost publicată. 
Această deducţiune a mea este confirmată prin 

comunicatul Ministerului de justitie, care spune : 
«Cu regret constatăm că unele ziare ocupân­

du-se de omisiunea a doua cuvinte diri lfgr-a chi­
riilor, publicată cu această eroare in << Monitorul Ofi­
cial", critică cu vehementă rectificarea făcută de 
minister, mergând până ]a a o numi fa]şificare». 

Mmisterul justiţiei comunică deci oficial că 
omisiunea s'a produs in tnsu-şi textul 'oficial în 
care a fost prornu]g;ltă. legea, că nu numai pu­
blicarea a fost greş•tă dar şi însăşi promulgarea. 

Ministerul spune categoric: omisiunea din legea 
chiriilor publicată cu aceastn. eroare tn Mo.ni­
torul Oficial. 

După însăşi arătările ministerului, legea chi­
riilor a fost promulgată o dată sub forma de la 
'13 Aprili~ 1922 şi apoi sub cea de la 28 Aprilie 
1822. 

Erorile materiale evidente strecurate în pro­
mulgarea şi publicar:ea legilor, se pot înlătura de 
judecători pe cale de interpretare, însă to cea mai 
strânsă accepţiune a cuvântului, spre exemplu : 
numai erorile de numerotare, trimeterile la un 
alt articol. 2

) 

Ceia ce pot face judecătorii nu poate face pu­
terea executivă, mai suspectată, deci mai ţinută 

2) Sirey 1891 I 605 Ca". fr. 20 Octombrie 1891 şi Nota. 

tn frâu, neputând rectifica erorile materiale evi­
dente printr'o nouă pnblica\iune. Nici judecătorii 
nici puterea executivă nu pot , modifica legile, 
adăogând dispozitiuni noi, sau înlăturând altele. 
Nu,,,,,ai puterea l<gislativiJ, poate Bă modifice o ope1 ă 
legislativa. 

Erorile, fie materiale, fie de fond, trebuesc în­
dreptate printr'o nouă lege rectificatoare. 

Aceste Jcgi n'au efect retroactiv, deşi puterea 
legiuitoare afirmă prin ele ero:trea, totuşi legea 
greşită rămâne lege cu efect obligatoriu pe ha 
timpul duratei sale. 3

) 

Fară un vot al camerei, rectificarea n'are deci 
nici o valoare; lfgea rămâne astfel cum a fost 
publicată la 14 AprWe 1922. 

Mărturisirea d-lui Ministru al justitiei că în 
parlament s'a votat un amendament !n sensul rec­
t1.ficărei, dar că din eroare a fost omis, este foarte 
gravă, desvălue o mare neregulă, o foarte regre­
tabila uşurinţa asupra modului cum se promulgă 
legile, dar, faţă cu faptul indep]mit, nu poate 
duce la modificarea legei, ori cât de neechitabilă 
ar fi ea. 

Evacuăt•ile. 

Articolul 2 se ocupă de cazurile şi condiţiunile 
ln cari proprietari µot să evacueze , pe chiriaşi 
pentru a se muta în case ei şi familiile lor. Ar­
ticolul este compus dintr'o enuntare a principiului, 
cu respectivele exceptiuni, din mai multe aliniate 
făcute pe categorii de proprietari, iaraşi fie care 
aliniat cu respectivele sale excepţiuni. Pentru a 
clarifica pe cât posibil acest aroe5tec, voi fi.xii 
rriai intâi principiile generale aplicabile întregului 
articol. 

3) Merlin, Rep. effet retroactif, sect. III, § XIV et XV 
voi. 10, pag. 89. 

Pour apprecier cette doctrine, il faut distingue1· deux sorte! 
d'erreurs qui, s'etant ghs;ees dans une loi, peuvent devenir 
dans une loi subsequente, la matiere d'une rectification. 

Ou l'erreur n'existe que dans l'expedition de la loi, et elle 
n'est que l'effet de la meprise d'un copiste; ou elle existe 
dans le fond meme de la loi, et c'est le legislateur lui-meme 
qui l'a commise. 

Au premier cas, la Joi ayant ete publiee telle qu'e Ie ai ete 
expedice, et ne pouvant, telle qu·e11e est reellement corn;ue, 
rlevenir obligatoire que par sa publication, il est clair que la 
rectification de l'erreur commise dans l'expedition, ne peut pas 
retroagir; et que, toute erronnee qu'en est l'expedition, elle 
doit, jusqu'â la publication de la loi qui la rect1fie, servir de 
regie, non pas sans doute comme 101 veritable, mais comme loi 
putative, comme ayant tous Ies caracteres exterieurs d'un acte 
legislatif, et en vertu du principe qui sert de base a. la fameuse 
loi romaine Barbarius Philippus . • 

Au second c;s, ia loi, toute e~onnee, injust~, i~mnrale ou 
impolitique qu'elle etait au fond, n'en a pas moins eu toute 
sa fo, ce aussi longtemps (ju'elle n'a pas ete reformee; et par 
consequent, Ies droits qu'elle a pu aconferer a certaiues per­
sonnes, ne leur en sont pas moins acquis incomruutablement. 
La loi qui la ref6rme, n'a donc pas, par elle-meme, d'effet 
retroactif, I 

In acelaşi sens: C,arpenti•r, XXVI, Lois et decrets, Titre I, 
Chap. IV, pag. 633. No. 518, 519 urm. şi toată doctrina ,i 
jurisprudenţa veche şi nouă. 
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Proprietarii au dl'eptul să . ceară e:vacuarea toleraţi. Li:gea nu spuri.e că · trebue ·să fie • chi.daşl 
chiriaşilor numai pentru a se muta tn case in aceiaşi localitate, însă aceasta se subtntelegP, 
ei şi familiil& lor. Din aceasta deduc r-ă pro- căci precum am arătat mai sus ei sunt datori si 
prietarii nu pot evacua pe chiriaşi din prăvăliile dea chiriaşului locuinţ'l, lor -Sn aceiaşi localitate. 
tnehiriate pentru destinaţiune comercială pentru Locatarul va, fi deci in drept să se opună atunci 
a face ei acolo comert. Evacuările nu sunt per- când i se oferă altă Io ;uintă decât cea ocupat.~ 
mise decât pentru locuinţe. Pentru a obţine eva- de proprietar. . . 
cuarea, proprietarii sunt obligati să dea în aceiaşi Legea nu cere ca proprietarii toleraţi să Ioim-
localitate chiriaşului e·vacuat locuinţa pe care o iască in această calitate, numaidecât 1n aceiaşi · 
părăsesc. localitate. L 0 gea cere numai ca proprietarul să , fie 

Acest drept ll au propdetarii români, supuşi tolerat, şi întrucât acest proprietar nu este dator 
români şi străinii ln a căror tară de origină se să ofere Jocuintă chiriaşului, nu văd pe ce bază 
aplică principiul reciprocităţei. i s'ar p\ltea cere să îndeplinească conditiunea de 

De sigur că legiuitorul a înţeles ca şi in art. 1, a fi tolerat în aceiaşi localitate. 
principiul reciprociUl,ţei în această materie; adică Excepţiunile la aliniatul a sunt două : una după 
tn tara de origină să aibă dreptul proprietarii calitatea chiriaşului, alta după a . proprietarului. 
români să evacueze pe chiriaşt L~gea insă nu 1. Dacă chiriaşul este funcţionar public, el sau 
spune nimic alt de cât «dacă în tara de origină sotia lui, pensiona.,' public sau fost ostatic internat 
se aplică principiul reciprocităţei» ceia ce poate de inamic, propri~tarul nu'l va putea evacua, chi­
să fie interpretat şi în sensul recipro~itătei pen- riaşul beneficiază de întregul termen al prelungirei. 
tru exerciţiul drepturilor civile, sau in privinţa Exceptiunea fiind de strictă interpretare, nu o ; 
locaţiunilor în genere. . putem întinde prin analogie şi 1~ ,soţia pen~iona-: 

Părerea mea este însă, că întrucât legiuitorul rului şi a fostului ostatic, astfel că beneficiază de 
în art. 1 a spus ce înţelege prin reciprocitate, tn prelungire numai chiriaşul el însuşi pensionar sau 
art. 2 a crezut că nu mai este nevoe să repete ostatic, pe când chiriaşul al cărui sot este func­
din nou expunerea sistemului, a arătat numai că ţionar public va beneficia de prelungire pentru (ă 
cere »reciprocitate", bine înţeles tn aceleaşi con- legea o prC;vede expres. 
diţi uni. · . ' Calitătile de mai sţts trebue să le aibă chirir-1şul 

La aceste principii generale sunt · u.:-mătoarele înainte de 5 Aprilie 1922 st. v., data depunerei 
excepţiuni deasemenea generale, aplicabile ·deci în- in Senat a proectului de lege. 
tregului articol : Nu sunt obligaţi să dea in schimb Funcţionarii publici trebue să depindă de o auto­
casa ce părăsesc proprietarii cari la 5 Apr. 1922 ritate cu sediul tn aceiaşi localitate und~ este casa. 
s'au găsit adăpostiţi provizoriu undeva. 2. Evacuarea chiriaşului se va face chiar , la 

Ge se înţelege prin adăpostiţi proyizoriu? Ter- data de 23 Aprilie 1922 st. v. dacă proprietarul 
menul' ,este generic şi trebue interpretat in mod sau soţia acestuia este funcţionar public şi ocupă 
larg, cuprinzând pe toti cei ce stau fără nici un un serviciu comandat în localitate. 
drept personal. Cei, ameninţaţi cu evacuarea nu sunt PfOprietarul chiar dacă este el sau soţia s;t 
tolerati, ei au avut un drept, dacă din vina lor l'au functionar public, nu va putea evacua pe chirlaşii 
pierdut nu pot invoca exceptiunea de ' favoare. ·· cuprinşi ln categoriile excepţionale dela al. a) şi b) 

Proprietarii cari .după 23 Aprilie 1916 st. n.- cari nu pot fi evacua\i. . 
ln ţările unite 23 Aprille 1914 st. n.-au vândut ·, Principiul general este prelungirea contractelor. 
sau închiriat un · imobil tn · localitate, in care ·~r fi Exceptiunea este dreptul proprietarilor de a· se 
p.utu.t locui, nu vor putea evacua pe nici un chiriaş. q1uta in cas~. Acest drept nu se poate exercita 

Fac excepţiune de la această regulă vânzările decât in condiţiunile ' legei, respectându-se excep­
pentru eşire din indiviziune, bine înţeles chiar ţiunile prevăzute în favoarea chiriaşilor. 
voluntare. Legea1 prevede conditiunL comune tuturor pro. 

Proprietarii români şi supuşii români, nu vor prietarilor, excepţiuni opozabile tuturor, nu face 
putea evacua pe chiriaşi, dacă au locuit ln străină- nici o distincţiune. . 
tate cinci ani cu începere dela 23 Aprilie 1917. Proprietarii funcţionari· sunt asimilaţi in totul 

Această condiţiune nu se cere proprietarilor ' celorlalti proprietari, cu o singură deosebire, că ei 
străini, ceiace este foarte nedrept. au dreptul să se mute în casă la 23 Apr. 1922, 

.Aliniatul a). Indeplinind condiţiuniie de m~i sus, iar ceilalţi numai . la 26 o ~tombrie ' 1-922 st. -v„ 
cari sunt generale tntregului articol, proprietarii Aceasta fiind singu_ra •favoare ce acord.ă legea 
cari au titlu anteriol'" datei de 23 Apr. 1916, te- proprietarilor cari sunt funcţionari publici, este 
ritoriile unite Apr. _1914, vor putea evacua pe chi- ln afară de orice îndoială că nici ei nu vor -putea 
riaşi pe ziua de 26 Octombrie 1922 st. vechi. obtine evacuare~ cl}.iriaşilo1~ pe ~ari legea ii declară 

Pentru a uza de acest drept proprietarii trebue ine'!iatJuabili. · 
si,t lndeplinească · şi condiţiu1:)ea de a fi chfriaşi sa~ · Aliniatul . b). Indeplinind cqndi\iuţtile - , geţ1;erale, 
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propr-ietarii cari au · dobândit imobilele · dela . 2Ş 
Apr. 1916 ·- pentru teritoriile-unite, 23 .Apr.1914, 
până la 5 Apr. 1922, st. n., vor put8a cere eva­
cuarea c;hiriaşilor pe data de 26 Octombrie 1922, 
cu condiţiunea de a fi chiria-şi sau toleraţi, şi 
stabiJiţi în localitate înainte de 1916. · 

· Inainte de 1916, înseamnă înainte de 1 Ia­
nuarie 1916. 

Legea mai cere condiţiunea ca proprietarii să 
fi rămas fără locuinţă dintr'o cauză independentă 
de voinţe, lor. Aceasta bine înţeles se referă numai 
la cei toleraţi. 

Pţ:intru ceilalţi legea cere să fie azi chiriaşi. Ar 
fi un non sens să le ceară să dovedească cum 
eă au pierdut locuinţa, când ei trebue să fie azi 
chiriaşi şi să lase locuinţa chiriaşului evacuat. 

Conditiunea de a fi locuit la 1916 în localitate 
se cere tuturor, afară de proprietari, cari sunt azi 
funcţionari publici în localitate. 

Bine înţeles condiţiunile dela al. b. sunt mai 
grele ca la aliniatul a. Excepţiunile la acest aliniat 

· sunt de două, ·categorii :
1
- proprietari, cari nu pot 

evacua şi chiriaşi, eari nu pot fi evacuati. 
Nu pot evacua pe chiriaşi proprietarii care au , 

dobândit imobilul prin vânzare, donatiune, schimb 
dela un ' pă{'.inte, fiu, frate SllU soţ. Această regulă 
nu se aplică transmisiunilor prin · succesiune ab 
intestat sau testamentară, când' vin del~ rudele 
tn gradele de · mai sus; legea s'a ocupat de trans­
misiunile între vii tăcute sub orice titlu. . 

Când imobilul s'a constituit dotă de rudele citate 
lo. aliniat, înzestratul va putea evacua pe chiriaş. 

Următoar~le categorii de chiriaşi nu pot fi e­
vacuaţi de proprietarii al căror drept de evacuare 
rezi1lă in aliniatul b: Nu vor putea fi tVlCuaţi in 
nici un coi, chiar dqcă vor fi vâridut sau închiriat 
case: invalizii, orfanii şi 'l)ăduvele de răfb.;i. Este 
suTprinzător cum la aliniatul a şic nu s'a pn,vazut 
uici o • excepţiune pentru aceste categorii, cari 
merită tot sprijinu L 
Urmează apoi alte 12 catf gorii: 
I. Funcţionarii publici sau ai institutiunilor 

controlate de stat, dacă ocupau o astfel de func­
ţiune la 5 Aprilie 1922, chiriaşii însăşi,. soţiile 
lor şi părinţii lor, în cazul cânq. locuesc împreună. 
Bine înţeles că prin părinţi se înţelege ai soţului 
::::au ai sotiei. · _, . ' , , 

2. Funcţjonarii particulari cu un salariu de 
maximum 2000 Iei lunar, inclus-iv accesoriile. 
· 3. Pensionarii. Legea nu prevede nici o altă con­

ditiune, adică de a fi pensionar al Statului, astfel 
că ·benefici.N';ă toţi pensionarii. · 

/4,. Profesorii şi profesoarele particulare, având 
un titlu academic. 

Ce însemnează titlu academic? Desjgur un titlu 
superior bacalaureatului sau absolvirei liceului, 
eliberat de o şcoală publică sau particultuă ro-
cunescută · de stat. · · 

5. Meseriaşii şi · m~nGitorii manuali. 
6. Medicii, avocaţii, inginerii şi aFhitecţii. 
7. Ziariştii. 
8. Scriitorii români membri ai societătei Scri­

itorilor români. 
9. Artiştii membri ai Sindicatuluî artelor fru-

moase. 
1 O. Artiştii teatrelor. 
11. Foştii ostatici internaţi de inamici. 
12. Şcolile. şi instituţiunile de cultură. 
Toti chiriaşii enumeraţi în cele 12 categorii 

pierd dreptul la prelungire, putând fi evacuaţi 
de proprietari dacă vor fi vândut sau închiriat 
imobilul lor dln localitate, în care ar fi putut 
locui. 

Dacă propl'ietarii vor evacua vre-un chiriaş 
af-1.at îu această situatiune, ei nu sunt obligati să 
se mute singuri în case, fiind liberi să le inch;. 
rii:ze, bine inteles prin oficiul de închiriere. 

ln situatiune identică acelaşi drept îl au şi 
propr~etarii Jela aliniatul a. 

Legea prevede o dispoziţiune în favoarea preo„ 
tilor fără case parohiale, cumpărători de case 
după 'J3 Aprilie 1916 (23 Aprilie 1914), cărora 
le dă dreptul să evacueze pe chiriaşi la 26 Oc­
tombrie 192"2 st. v., fără să le mai ceară .înde­
plinirea nici unei alte condiţiuni. 

La Cameră pe cale de âmendament s'a impus. 
clericilor proprietari să respecte • dreptul chiria­
şilor cari sunt cuprinşi în categ@riile de mai sus, 
neputându-i evacua. 

Aliniatul c. Proprietarii, ori când vor fi do­
bândit imobilul, da:că locuesc o· parte din imo­
.bilul închiriat iosă -nu au camere îndestulătoare, 
vor putea evacua pe chiriaşi. · 

Pentru ca un proprietar să poată uza de acest 
drept trebue ca apartamentul sau camerele Io. 
cuite să fie absolut neîndestulătoare pentru ne­
voile imperioase ale familiei sale sau pentru că-_ 
pătuirea ,copiilor conform codului civil. 

Nevoile imperioase ale familiei legiuitorul le 
defineşte, limitând nevoile . proprietarului _ la o 
cameră de lucru, plm câte o cameră pe.ntru fie­
care membru al familiei mai mare de · 1 O ani şi 
desigur în plus dependintele. · 

Prin familie se înţelege: ascendenţii, descen­
denţit,fratii ~i verii primari, cari locuiau împreună 
în opartamentul sau camerele neîndestulătoare. 

Bine inteles că se cuprind şi afinii de acelaşi 
grad. 

Legea dă drept proprietarilor să cuprindă tn 
socoteala camerilor conform l'fgulei de mai sus 
şi pe rudele din c:Hegoriile cari după .legiuitor 
formează familia, chiar dacă până acum n'au lo­
cuit împreună, cu condiţiunea de a fi rămas fără 
Jocuintă prin efectul legei. 

Sper, că dEsbaterile parlamentare v.or lămuri 
acest aliniat, care este redactat intr'un mod sibilic. 
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Interpretarea de mai sus am dat-o astfel, con­
struind ceva, armonic- dintr'un text, care, luat ad 
litteram, n'are nici un sens, cum este aliniatul 
care spune ce se întelege prin fauiilie. 

Legea nu spune ce a inţeles prin căpătuirea 
copiilor cnnform codului civiJ, astfel că trebue 
să aplicăm favoarea şi să admitem evacuarea ori 
de câte ori VfA fi vorba de căpătuirea legală, 
adică facerea unei cariere sau căsătorie. 

Când ·un proprietar întruneşte conditiunile al. 
c, evacuează pe chiriaş din întregul apartament 
ce ocupa, fiind obligat să-i pună la disp~zitie 
apartamentul sau camerele insuficiente pe cari 
le părăseşte. Aceasta cred că este soluţiunea chiar 
în cazul când apartamentul chiriaşului are multe 
camere, cari dt>pă,şesc nevoile familiare ale pro­
prietarului, căci legea a pus ca conditie insuficitnfa 
numai a camerilor locuite de proprietar to · p:io­
porţie cu nevoile familiare. In toate cazurile 
c vacuările se fac la Octombrie; numai proprietarii 
funcţionari publici, cu serviciul comandat în lo­
calitate, au drept să ceară evacuarea la Sf. 
Gheorghe 1922. · 

Mai pot să fie evacuaţi la această dată chi­
i-ia şii cari ocupă case- cumpărate sau dăruite spre 
a servi pentru laboratorii sau biblioteci deschise 
studenţilor şi publicului. 

Legea nu spune, dar se înţelege de la sine că 
i;:umpărarea sau donaţiunea trebue să fie ante­
rioară promulgărei legei. 

Chiriaşii astfel evacuaţi au drept de preferintă 
la oficiile de închiriere; legea nu spune însă că 
Ji se dă precădere asupra tuturor celorlalţi eva~.uaţi. 

Decretul-lege 1420/920. 

Liogea clairiilor nu a ratificat formal decretul lege 
1420/920. Acest decret-lege a avut putere de lege 
doi ani, el a fost promulgat sub rezP.rva ratifi­
carPi ulterioare, ceeace trebuia să se facă acum. 
Nefăcându.se ratificarea, care este situaţiunea li­
tigiilor isvorâte din d.-1. şi cari azi sunt to curs 
de judecată ? · 

Această chestiune ·este cu atât mai. importantă 
cu cât lrgea desfiinţează Com:siunile arbitrale 
to fiinţate prin decrf tul-]Pge citat, fără să spună 

·cine va judeca litigiile pendinte înaintea lor. 
Toate acestea cred că sunt simple inadvertenţe, 

căci din întregul cuprins al legei rezultă că de­
cretul- lege in ceface pri veşt@ efectele sale până la 
23 Aprilie 1922 st. v., a fost implicit ratificat 
de lege. , 

1n adevăr JPgea acm·dă noua prelungire de la 
23 April.ie 1922, când expiră cea acordată de 
decret, vorheşte de contracte născute sub impe­
riul decretelor-legi, anterioare, decţ recunoaşte 
v·· lahilitatra· lor. Dealtfel in pri vin ta prelungirei 
le~ale, ratificarea a dat-o timpul, căci expiră în 
fUrând. 

Decretul-lege prevedea posibilitatea urcărei chi­
riei · peste sporul legal, precum şi a red11cerei ei 
ln anum~te conditiuni. 

LPgea prevede numai un spor legal, fără po­
sibilitate de a se reduce chiria sub cea plătită 
în 1921. 

Desigur procesele de spor suplimentar sau d~ 
reducere, terminate definitiv, constituind drepturi 
câştigate, rămân în picioare. 

Dar ceJ.e în curs de judecată, ce se face cu 
ele? P1:ntru viitor, de sigur, atât evacuările, cât 
şi sporurile se vor judeca numai conform legei 
celei noi. 

Pentru trecut cererile de spor suplimentare 
sau de reducere se vor judeca conform d.-1. 1420, 
care în această privinţă n'a fo3t abrogat şi , mai 
poate fi lncă · ratificat. 

Cererile de evacuare pendinte la comjsiunile 
de atbitri nu mai au rost să fie judecate. 

Cererile de reducere de chirie sau de spor su­
plimentar până la termenul de 23 Aprilie 1922 
sl. v., până când prelungirea a fost dată de de­

. cretul•l.ege, deşi frgea nu spune nimic, cred că 
ele se vor judeca la instantele ordinare după 
competintă. 

Conflictele născute din legea cea, nouă se vor 
judeca conform legei proprietarilor, deci in ca~era 
de consiliu. 

Io teritoriiie unite se vor judeca de urgenţă 
şi cu precădere. 

Hotărârile de evacuare definitive, judecătoreşti 
sau ale comisiunilor ai bitrale, neexecutate, rămân 
fără efect în ceiace priveşte numai evacuarea, dacă 
sunt contrarii legei. 

Aceasta va fi judecat de instanţa care a dat 
hotărârea, iar pentru ale comisiunilor arbitrale 
de j11decătoria care a pus titlul executor. 

Legea exceptează la această regulă hotărârile 
de evacuare aflate · înaintea Curţei de casatie, nu 
pentru că intelege ca evacuările pronuntate să 
fie executate chiar de ar fi contrarii lPgei, dar 
pentru că dispozitlile legai fiind de ordine pu­
blică, Ina.Ita Curte va P\llea ea să judece d·acă 
evar.uarea este sau nu contrară legei, adiciă. va 
face ea ceiace tn celelalte cazuri vor face in­
stantele de fond . . 

SuMnchirierile. 

In articolul 3 legea se ocupă de penalităţi, tu 
privinta cărora mă refer la textul legai, care 
este lămurit, iar to partea finală de subtnchirieri. 

Articolul 30 din d.-1. 1420 inter1Ji.cea subtn­
chirierile sub ori ce formă, permitea subînchi­
rierile de disponibil, iar pentru toate sublnchirieriJe, 
făcnte anterior, _stabilise raporturi directe între 
subchiriaşi şi proprie.tari. 

Sub imperiul d.-1. era controversată chestiunea 
dacă aceste dispozitiuni se aplic~. ~i contr~ct€lor 



to aurs de ~xecutare sau numai celor prelungile. 
Cele mai multe jurisprudenţe sunt . in , sepsul că 
se aplică tuturor ~). Cred că aceasta nu este opi­
niunea juridică: Contractele în curs nu sunt gu­
vernate de dispoziţiunile d.-1. 1420 care se aplică 
numai contractelor prelungite. Se zice, termenii 
art. 30 sunt generali, da, generali pentru toate 

. contractele prelungite. · 
Articolul 30 d.-1. nu prevede că to1te subin­

chirierile sunt prohibite, spune numai că chiriaşul 
trebue să se -fulosească personil d ~ imobilul închi. 
riat şi acea~ta se referă desigur ]a acei chiriaşi 
cari exercită dreptul de folosinţă · pe baza de­
cretului-lege. 

Legea prevede că ia această dispozitiune de­
rogând la art.' B18 c. civ., nu adaogă însă că 
înţelege să deroage şi la clauzele conventioµale 
contrarii din contractele în curs de exec,utare. 

Dacă · în aliniatul final vorbeşte de restrictiunile 
din contractele de . •închiriere, aceasta se referă 
numai la contractele expirate şi prelungite prin 
decretul lege. 

Articolul 3 din Je_ge prevede că toate contrac­
teactele de subînchiriera în fiinţă, trec în fo!osul 
proprietari]or ~ 

Această dispozi,tiune a legei se aplică tuturor 
contractelor de subînchiriere, independent de faptul 
dacă contractul principal este în cUirs de execu­
tare sau este prelungit.? 

Legiuitorul nu numai că n'a tranşat c9ntro­
versa existentă, dar a redactat · aşa de rău arti­
colul, în cât o nouă controversă identică va 
naşte din lege. 

Legea cea nouă, în întregul ei, nu se aplică 
contractelor în curs de executare. Aliniatul ur­
mător confirmă această intel'preta re, căci se ocupă 
num1i de «chiriaşii cari benefi,ciază · de această lege». 

Preciziunea o face legea referitor la sublnchi­
rieri, ceeace înseamnă că în general, şi in special 
în ceiace priveşte subînchirierile, legea a înţeles 
să distingă intro chiriaşii cari deţin drepturile 
lor din contracte în curs şi cei eari le detin de 
ia lege, precizând că dispoziţiunile legei se apUciJ, 
numai acestora. 

D.ică contractul principal permite subînchirierea, 
pe totul timpul duratei lui, chiriaşul are drept 
să uzeze de intt·eg dreptµl său, deci şi :ie acela 
de a subînchiria. 

Numai chiriaşii cari detin dreptul lor de la 
lege, -pot fi obligaţi să'şi exercite dreptul astfel 
cum le impune legea. 

Termenii. legei sunt generali «contractele de 
sub)nchiriere în fiinţă», totuşi pentru motivele de 
mai sus cred că subînchirierile la cari se referă 
legea sunt numai cele cari conform d.-I. 1420 
erau permise, adică cele de disponibil şi cele ale 

căror contracte principale au expirat sau vor 
expira, astfel ca urmează să beneficieze de pre­
lungirea legală. 

Aceste subînchirieri trec direct în folosul pro­
prietarilor, în conditiunile in care sunt făcute. 
Cele la cari contractele principale n'au expirat, 
bine înţeles trec în folosul proprietarilor numai 
de la ·data când începe prelungirea . 

Subînchirierile făcute, contrariu art. 30 d.-l. 
vor putea fi anulate şi sub imperiul legei. Vor­
bind de co~tractele în -fi,inţă, legea a înţeles de 
sigur •!ontra ctele in fiinţă legală. 

Cei cari sub imperiul d.-1. 1420 au susţinut 
că art. 30 d. I. se aplică la toate contractele, 
vor susţine desigur că şi art. 3 din lege se re­
feră de asemenea la toate contractele. Este sigur 
că de şi legea vorbeşte numai de subînchirieri, 
aceleaşi regule urmează să se aplice şi cesiunilor, 
cari sunt mai grave. · 

Art. 3 prohibă pentru viitor subînchirierile, 
dcir o face în nişte termeni pe cari nu mă sfiesc 
să-i calific nenorociti. ' 

Reproduc întreg aliniatul : 
«Toţi chiriaşii cari beneficiază de această lege 

şi vor subînchiria apartamente, vor pierde be­
neficiile legei. 

Subînchirierile de camere mobilate nu intră 
în această dispozitiune». 

Legea vorbeşte numai de chiriaşi cari vor sub­
închiria apartamrnte, astfel că dispoziţiunea ei in­
tei'pretată stricto sensu nu se va putea întinde 
Ia prăvaiii. 

Din · ceasta. lrebue dedus că s'a permis sub­
îochirictile de prăvălii ? 

Sa poate ca deshaterile parlaroentare să lămu­
rească această chestiune, dar ţinând seamă numai 
de text 11 legei, chiriaşul unei prăvălii pe baza 
unui contract prelungit care permite subtnchiri• 
erea sr u ·cesiunea, va putea subînchiria total sau 
partiaJ, fără să piardă dreptul său la beneficiile 
legei. 

Legea vorbeşte in adevăr de toţi chiriaşii cari 
benefiJază de această lege, dar conditionează de­
căderea lor numai de subînchirierea de apart~ 
mente. 

Dacă legea n'ar fi vroit să răstrângă decăderea 
numai la apartamente, s'ar fi mulţumit să pună 
conditiunea generică : dacă subînchiriază. 

Recunosc că solutiunea este ilogică, dar de­
sigur ea este. conformă textului legei. 

Legea nu defineşte ce înţelege prii:i apartamente. 
De sigur că nu trebue să luă~ acest termen tn 
"inţelesul lui propriu., adică un grup de camere 
de locuit situat tntr'o casă mare impărtită în 
mai multe asemenea apartamente, cari fiecare din 
ele să cuprindă tot ce este necesar locuinţelor. 

Nu cred că ·acesta este sensul legal al cuvân-
4) Curtea Galaţi, s. II, 01-'rierul Judiciar No .. 28/921, p. 447. tuh1i, care pare a fi întrebuintat tn înţelesul că ,,, 
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prin sub închiriere de apartament se înţelege sub 
închirierea unei locuinte tn întregul ei, sau cel 
puţin a unor camere şi dependinţe cari să poată 
constitui~ o locuinţă distinctă. 

Şi aGeasta independent dacă locuinţa subinchi­
riată constitue un apartament propriu zis sau 
este numai o , casă sau o parte dintr' o casă obi­
cinuită. 

Acesta fiind sensul cuvântului «ap:::rtamentB 
de sigur că dacă pe lângă o prăvălie se vor sub­
închiria şi camere de locuit, atuncL condiţiunea 
legei fiind îndeplinită, chiriaşul va pierde bene­
ficiul legei pentru lntreg contractul care este in­
d1 vizibil. 

Prin pierderea beneficiilor, se înţelege că pro­
prietarul are drept să evacueze pe chiriaşul prin­
cipal şi pe subchiriaşul său. Li->gea prescrie o 
pedeapsă : pierderea beneficiilor. Dacă am admite 
contrariul, adică cum că subchiriaşul va rămâne 
ia casă ~i că numai chiriaşul principal dispare 
pierzând bene,ficiile legei, am ajunge la rezultatul 
imposibil că nu numai c_a nu s'ar aplica nici o 
pedeapsă dar s'ar întări şi aplica însăşi conven­
ţiunea pe care legea o interzice -şi pedepseşte. 

Legea ingădue chiriaşilor să subînchirieze camere 
mobilate. Prin camere mobilate se to telege .şi a­
partamente mobilate, bine tnteles cu conditium a 
ca să nu se subtnrhirieze tot ceiace constitue 
obiectul 1nchirierei principale. 

De şi ar fi fost de dorit ca aceste subînchi­
rieri să se fi făcut tn afară de oficiile de închi­
riere, pentru că numai astfel ar fi fost mai nu­
meroase, legea nespunând nimic urmează a se face 
prin oficii. 

Plata impozitelor actuale către stat, judeţ sau 
comună, rămâne în sarcina proprietarilor. 

fo caz de majorare, numai sporul se va tm• 
părti tntre proprietari şi chiriaşi în raport cu va­
loarea locativă anuală a imobilului. 

Aceasta tnsemneaza câ 1/2 din spor il va privi 
pe proprietar, iar jumătate pe chiriaşi; tntre chi­
riaşi când sunt mai multi partea contributivă a 
fiecăruia se va fixa după cuantumul chiriei tn ra­
port cu valoarea looativă anuală a imobilului. Nu 

· se poate interpreta tn sensul că chiriaşii vor 
plăti sporul in raport cu valoarea locativă anuală 
a imobilului, căci aceasta ar însemna că sporul 
nu se mai repartizează intre proprietari şi chiriaşi, 
caiace legea ·spune tn mod precis. 

Legea pentru a fi clară trebuia să spună: se 
repartizează în mod egal între proprietari şi chi­
riaşi. 

Părţile pot conveni liber asupra spoi-ului, ca 
şi asupra impozitelor, luându-Ie întregi asupra lor 
sau proprietarji sau chirfaşii. 

DispoziţiuniJe referitoaru la impozite se aplică 
şi contractelor încheiate prin oficiile de închiriere. 
Aceasta î~semoează ·că se abrogă aliniatul final 

- . 

din art. '3 al legei oficiilor, care prevede eă tn 
lipsă de convenţiune co:ntrară, · taxele către stat, 
judeţ sau comună se suportă de chiriaş. 

* * IJ, 

Articolul 4 şi ultimul, declară toate disP,ozi-
ţiunile legei de ordine publică, şi abrogă orice 
dispozitiunî contrarii. 

Legea adaogă: afară de cele relative la aca-
parare. 

Ce tnseamnă aceasta ? 
Sigur, că · abrogându-se to1te dispoziţiunile re­

feritoare la chirii din legea măsurilo·r exceptio­
nale ca contrarii legei, rămân tn- vigoare articolele 
din acea lege referitoare la acaparare. 

:erin această măsură se poate susţine că s'a ra­
tificat aliniatul final al art. 30 decretul lege (care 
consideră ca acaparare • orice subînchiriere ne­
permisa), care a rămas astfel în vigoare. 

\ 

Incheere. 
lil 1915, luna Decern.brie, s'au iintrodus în legea 

măsurJlor excepţionale câteva articole prin cari se 
modificau unele din dispoziţiunile clasice cuprinse 

. tn codul civil : despre contractul de locaţiune. 
Aceasta se făcea atunci in vederea unei crize ce 
se prevedea, dar care nu începuse încă. Legea 
nouă a intrat in vigoare în 1916 August 15; 
criza locuinţelor n'a început însă in România 
decât la finele anului 1918 şi s'a agravat tn anii 
următori. · 

Până in 1919 cele câteva articole votate in 
1915, au constituit unica armă contra crizei. Faţă 
cu terminarea războiului şi cu ag1·a varea crizer, 
art. 35 şi ,urm. din legea măsurilor excepţionale 
ne mai corespunzând nouei situatiuni, tn anul 1919 
au lnceput lucrările pe:ntru elab,rarea unei legi 
a chiriilor. 

De atunci, s'a lucrat în vederea. nouei legi, 
continuu!, sititencatic !, cu comp, tin(ă !, astfel c-ă 
astăzi în anul de graţie 1922, luna Aprilie, avem 
o lege a chiriilor, prima după război I ·Munca 
con~tructivă ln·vederea legei nu s'a tuminat însă, 
lfgea actuală este numai provizorie, legea cea 
mare, definitivă, va veni la toomnă ! 

Dacă ar fi să judec capacitatea Românilor după 
timpul pus pentru a elabora legea chiriilor şi după 
produc:;ul acestei munci, actuala lege a chiriilor, 
desigur că ar trebui să dau o hotărire foarte 
dt favorabilă. 

Ca cunoscător al păturei noastre conducătoare 
şi mai ales a juriştilor din România, pe cari li 
judec ca foarte capabili, trebue -deci să caut to 
a Ita directiune explicaţiunea. 

Neputinta de a face o lege a chiriilor după trei 
ani de studii şi inferioritatea neîndoioasă a Iegei 
provizorii, votată de curând, sunt fapt-e reale. 

Dacă aceste fapte nu se datoresc incapacităţei 
noastre, care este adevărata cauză care le-a produs i 



L~ această' intre bare · răspund fără nici im in­
conj 11r: Jips1 noastră, de ·stri.ozitate. 

.Legenda spune că la ridicarea unor sfinte 
locaşuri, se dărâma noaptea ceeace se consfruia 
ziua şi din această cauz_ă lucrarea nu sp0rea. 

Tot aşa s'a petrecut cu biată lege :!. chiriilor. 
Toţi miniştrii de justitie, cari a11 ocupat scau­

nul dreptăţei de la 1918, au lucrat _la lf'gea chi­
riilor, dar nici unul n'a vrut să ştie de rezul­
tatele muncei predecesorului său. 

. Ji)e care ministru a incepJit prin a dărâma 
eeia ce se făcuse înaintea sa, şi a luat lucrarea 
deacapul; din această cauză clădirea nu s'a putut 
termina ; ir1 locul legei atât _ de mult aşteptată, a­
vem una provizorie·, foarte şubredă. 

Să mai sperăm că experienţa făcuta ne va fo. 
losi, şi că · nu mai vom persevera pe calea gre­
şită in viitor <t 

P~ntru aceaata ar trebui, ca imediat să se nu­
mească o comisiune de jurişti, parlamentari, 
mâg;strati, avocati, din toate• gradele, întrunind 
o singură conditiune, dar bună : să fie capabiF. 
Această comisiune să aibă misiunea de a elabora 
proactul, care să fie publickt înainte de a fi depij3 
in pa;rlamfnt, pentru ca discutiunea prealabilă 
pubUc~ ,să piegăte,as,;ă o rodnică deliberare pa,r-
lamentară. -

Comisiur;iea aceasta nu s'a numit încă, 
Cu Gât va in_târzia. numirea ei, cQ atât greşala 

va fi mai mare .. Dacă in locul ei se va numi, a­
cum sau mai târziu, o comisiune la fel cu .ve­
chile modele, din cari să facă parte chiriaşi şi 
proprietari, atunci' putem să nu mai avem spe­
raote, greşeala va f~ definitivă. 

. Hotărârea cea_ bun·ă nu o pot da nici odată 
insuşi părţile în litigiu; cu atât mai putin atunci 
când ele nu se pot tnălta deasupra intereselor 
in joc şi când sunt dominate de o pasiune in­
teresată, cum au dovedit că sunt· proprietarii şi 
chiriaşii în toate mmifestările lor, chiar prin ati­
tudinea reprezentanţilor lor din ve('hile comisiuni. 

VASILE TONCESCU, 

Reciprocitatea în materia prelungirei 
contractelor de închiriere · 

l!luctuaţiiinile datorite răsboiului an atras în România 
numeroşi străini; dintre ei, o parte este compusă din 
fo~ii inamici, o altă categorie o formează aliaţii şi neutrii, 
iar categoria de ~eamă coprinde pe foştii sztpuşi străini, 
astăzi Romiini prin anexiime. Legile noastre aplicându-se, 
în principiu, de o potrivă pentru toţi locuitorii ţărei, nu 
cunoaştem de cât foarte rare cazuri de existenta unFi 
'legiferă·ri contrarii. Astfel mai subsistă excepţiu,nea p1·e­
văzută în Constitiitie în baza art. 7 al. 5, care preci­
zează că numai românii sau supuşii români pot dobândi 
imobile rurale în România. 

Recenta lege privitoare la prelungirea contractelor de 
înehiriere, conţine, în· art. 1, al. 2, o dispoziţie cât se 
poat,e de dreaptă în (l,parentă, dar care din cauza tex-
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tidui obscur şi prea rezumativ va cl,a naştere 7,a -multiple 
diferende, · 

Acest paragraf este w··mătorul: 

"Se acordă prelungirea şi în folosul, supuşilor swăvni 
,,.ai statelor cari au admis printr'un text de lege, votat 
,;până la data de 5 Aprilie 1929, principiul reciproci-
11tăţei în c.r,ceastă materie, precum şi supuşilor străini 
,, întrebuinţaţi în serviciul statului român". · 

· Vom examina câteva cazuri, asupra cărora se vor ivi 
de sigwr controverse. 

1. Supuşii străini .aparţinând statelor· cari au admi& 
etc. Pentru. aceştia, dincultatea cea mare va fi producerea 
probei, adică a legei. sau, put(; a spnne legiuitorul, a dis­
poziţiei r(·specti?:e. Numeroase amânări se vor ivi, iar, 
în ctle din urmă, instantele judecătoreşti vor fi chemate 
fără voia lor, a examina, a discuta ş-i a interpreta o 
lege străină. 

Nit întelegem de r:e legiuitorul afixat data de 5 Aprilie 
1922, ca ultim termen de l·l care să înceapă dreptul 
strtiinitlui de a-şi vedeq, contractul prelungit. Nu, era ne-
1.:oe de fixarea urmi termen; legea franreză nu prei:ede nici 
un fel de termen, căci o lege, cum este legea asupra. chi­
riilor, corespunde imei necesităti rnomenta·l'le şi nepre­
văzute. Un exemplu: străinul, în a cărui tară o astfel 
de lege se află în discut-ie (şi acesta putea fi chiar tazrAl 
Franţei, de oarece recenta lege asupra prorogră-rei con­
tractelo1· de _ locaţiune poartă data de 30 .1.llartie), neputând 
t_ace proba reciprocităţei, nu va benf'jicia de prelungire, 
,iar· pe de altă parte, un fost inamic va sta pe loc, dacă 
în tara lui legea respecNi:ă s' ar fi votat. 

Recenta lege franceză pune chestiu'Yl-ea într'un spirit 
-mult rnai larg şi ma-i uman, de oarece asimilează stră­
inu.or pe copii lor şi chiar pe ginerif rlor, sub anumite 
ctondiţiun·i. lată de altfel tex·tul întreg privitor la red­
procitute, con ţinut în cap. I l > pfJ.ro gr. 8, al. 1 : 

:,Sont e:r:cl,,s clu benefice des nouvelles proi-ogat·ions: 
,)es etra,ngers ·n'oyant pas combattu ni seni ou dont les 
„enf'ants 01i gendres n'auront pas combattit ou ser1;i dţ1,ns 
,,les diverses formations des armecs franc;,aises, alliee.s 01,1, 
,,as.1ociees", 

Criteriul ales de lEgiuitontl francez este cel pri,vitor la 
situaţiu,nea clin timpul războiului, din punct de 't:edere 
mi{itar, sau, mai bine zis, criter-iul este în raport cu p1 e­
zenfa. sau nu sub drapel, 'inrlif'erent de faptele comi<1e sau 
serv-fri1tl av11t, a străinului. Dealtfel legea franceză î-n 
pr-incipin protejeazii, numai pe cetăfeanul francez şi pe 
străinii cari beneficiază de reciprocitate, şi cum multi, 
foarte multi străini au căzut pentra cauza Erantei, _în 
semn de recunoştinţă, guvernul ţine a-i face să beneficieze 
ele reciprocitate, pe e-i, pe copii şi ginerii lor. Legiuitorul 
nostru putea imita în totul aceasta măsitră după legea 
france,ză, protejând pe topii străinului căzut pe soli1l 
nostru., căci, din nefericire, sunt cazuri în cari, pe cO.nd 
fostul supus ?°namic va rămâne pe loc, copii stră~niilîti 
mort pentru România, vor fi evacuaţi, 

lI. Străinii în a căror ţară nu există legi deoseb'te 
pentru indigeni sau pentru străini. 

Aceste ţări, prin urmare, admit egetlitatea perfectă. Vom 
face la fel chiar în cazul când nll există un text de le,qe 
sau o dispoziţie specială, iar proba va incitmba proprie­
tarului care va trebui a face dovada cer erei sale bnzată 
pe existenţa unei legi restrictive pentru Românii locuind 
în ţara căruia aparţine chiriaşul său. 

111. Străinii cari din cauza vârstei lor nu puteau fi 
mobilizaţi. · · 

Această chestinne este mai complicată, deoarece nu, toate 
ţările pun aceiaşt limită de vârstă . obligaţiunilor militare, 
*i am văz'l.(t mai sus cd textul francez, care. va fi cţl mai 
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des invocat, se bazMză în întregime pe executarea acestor 
obligatiuni. Astfel să presupunem un străin mobilfrabil în 
tara l1d până la vârsta de 50 ani, iar la noi până la, 
pârsta de 60 ani, şi trecut de această vârstă. In pri-mul 
râ.nd se pune întrebarea : beneficiază sau nu de recipro­
r.,itate ? După recenta noastră lege, răspunsul este nu, de 
oarece în România vârsta ar fi de 60 ani. ln al doilea 
rând, pot oare instantele noastre judecătoreşti, oricât ar fi 
ele de luminate, discuta şi interpreta o lege străină afară 
de cazuri strict prevăznte ? Părerea noastră este că în 
acest caz trebue avut în vedere legea fiecărei ţări fără a 
intra în detalii; dacă d~n cauza vârstei sale, străinul n'ar 
fi mobilizabil în tara lui, îl vom considera ca atare şi la 
noi, deşi legile noastre militare ar admite altfel, şi ca ur• 
maret c.-u atât mai mitlt nu va putea fi evacuat un supus 
străin care a trecut vârsta obligatiitnilor militare, deoarBce 
dacă ar fi fost mobilizabil, beneficia şi el de clemenţa le-
giuitorului. ' 

Aceste caturi, pur enumerat,ive, vor fi greu de solu­
tionat, mai cu seamă cazitl, neprevăzut aci, al femeei 
străine f ă1·ă copii sait gineri, despre care legea noastră 
nu se ocupă. 

Este de dorit ca d-l Ministru al lustiţiei să dea un 
comunicat din care, graţie mijloacelor d-sale de investiga­
t i.P-, să se poată afla pentru fiecare tară în parte care 
este situaţiunea străinilor cu privire la materia de care 
ne ocupăm. Pentrtt magistraţi ac6St luci-u ar fi f om te 
util, iar noi, avocaţii, am putea găsi ceva lumină în acest 
recent ne.:unoscu.t. 

IOAN V. VINEŞ, 
Avocat. 

INALTA CUl:tTE DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE S. I 
Judienţa dela 3 Ianuarie 1922 

Pr"eşedinţia d lui V. BOSSY, Preşedinte 
Primăria Comunei Cm ;ova ci, Chiriac Georgescu 

Decizia No. 6 

Incbirieri. - Inchirieri de bunuri din domeniul pu­
blic. - Nu sunt reglementate de decr.-lege No. 1420/9:30 
şi deci nu sunt prelungite. 

Prin decretul-lege 1420/920, dictat de nevoia de 
a se evita specula, la care se puteau [leda · deţinătorii 
imobilelor afectate locuinţei sau altor destinaţiuni, 
legiuitorul nu a intenţionat decât o mărginire a 
dreptului de liberă folosinţă a proprietăţei private, 
iar nu şi a bunurilor din domeniul public, a căror 
folosinţă este reglementată în vederea menirei lor 
sociale, ele neputând forma în mod normal obiectul 
,1mei tranzacţiuni libere, de natură a da loc vreunei 
specule, astfel că administrarea lor nu prezintă 
pentru legiuitor periculul în vederea căruia a fost 
edictat decretul-lege 1420/920. 

Prin urmare, închirierile imobilelor' din domeniul 
public nu sunt prelu,ngite pe temeiul decretului-lege 
1420/920. 

Cartea, deliberând, 

.A supra recursului · făcut de Primăria. Comunei Craiova 
în contra sentinţei No. 207 /921 dată de Trib. Dolj s. IlI 
m cauză cu intimatul Chiriac Georgescu. 

Văzând motivele I şi II de recurs; 

I. •Exces de put~re, greşită interpretare a noţiunei juridice 
a domenii;ilui public, violarea principiilor ce guvernează con­
·oesiunile acordate asupra ;,,cestui domeniu, greşită interpretare 

a art. 1 din decretul-'.ege No. 1420/920, violarea art, Sfi din 
legea pentru organizarea Comunelor urbane». . 

«Tribunalul Dolj săvârşeşte un exces de putere şi interpre­
tează greşit noţiunea juridică a domeniului · public at'Jnci când 
admite. că ghe„etele construite de Comună în piaţ~ în eop. · 
formitate cu scopurile pieţei, cu nevoile de higienă şi sănătate 
publică, recunoscute ca acce:mrii indispensabile ·pieţei, nu fac 
totuşi parte din domeniul public la, care sunt încorporate,. 

II. aTribunalul săvârşeşte un exces de putere şi interpre• 
tează greşit art. 1 din decretul-lege No. 1420 920, atunci când 
decide, că acest decret-lege este aplicabil concesiuni 'or acor­
date de Comună asupra domeniu ui public, pri"n licitaţiuue 
publică,. 

« Am expl icat: E necontestat, lege'a măsurilor excepţionale 
nu este apiicabilă locaţiunilor convenite prin licitaţie public?.. 
Desbaterile parlamentare respective sunt foarte explicite în 
această privinţă. DaQă decretul-lege No. 1420/920, ,care face 
parte integrantă din legea măsurilor excepţionale, ar fi vrut 
să inoveze, adică să creeze o stare de drept nouă pentru 
contractele făcute prin licitaţie · publică, contrarie aceleia sta­
bilite prin legea m:j,surilor excepţionale, ar fi d spus în acest 
sens în mod expres. In decretul-lege No. 1420, 920 nu găsim 
însă nici o pr,evedere în această privinţă. Recunoaştem că în 
intenţia d-lui Ministru al Justiţiei Cantacuzino a fost să se 
supună prelungirei de drept şi contractele făcute prin licitaţie 
publică, însă intenţiunea sa nu s'a tradus în fapt, în lege. 
In adevăr, d-l Minist~u în raportul său către Consiliul do 
Miniştri zice: « Am prevăzut în decret-lege această măsură». 
} revederea însă n'o găsim nicăeri. Probabil, Consiliul de Mi­
niştri prezidat de d-l General Averescu, n'a admis modul de 
a vedea al d-lui Cantacuzino, preferând părerea contrarie, 
exprimată textual într'un proect precedent de legiferare asupra 
chiriilor, care n'a devenit lege din cauze politice». 

«Dar, chiar dacă s'ar admite, că decretul-lege No. 1420/920 
este aplicabil locaţiunilor convenite prin licitaţiune public:1, 
totuşi, sfera de aplicaţiune a acestui decret trebue restrâ'rrsă . 
numai la locaţiunile bunurilor din domeniul privat al Comunei. 
Domei1iul public nu e în comerţ. Concesiunile acordate asupra 
acestui domeniu, din cauza caracterului lor de precaritate şi 
revocabilitate, nu pot fi asimilate locaţiunilor de drept comun,. 

Având în vedere sentinţa atacată cu recurs, din care 
se_ constată că, Primăria Oraşulµi Craiova închiriind 
inţJ!'.llatului, prin licitaţie publică, o gheretă din piaţa 
nouă a oraşului „pe termen de tr.: an expirat la 1 Aprilie 
1921, a chemat în judecată pe intimat ·spre a fi obligat 
la evacuarea gheretei, însă acţiunea sa i-a fost re.spinsă 
prin sentinţa de faţă, pentru motivul că închirierea este 
prelungită de drept în virtutea decr -lege No. 1420/920; 

A vând în vedere că, înaintea Tribuµalului, Primăria 
recurentă a susţinut că ghereta în -litigiu este situată 
lângă halele oraşului în_ piaţa eare a,pa_r,ţine domeniului 
public al Comunei ; că închirierea_ are un caracter de 
concesiune temporală şi revocabilă şi nu intră în pre­
vederile decretului-lege No. 1420/920, care nu este apli­
cabil decât clădirilor din domeniul privat, iar azi prin 
motivele de recurs pretinde că Tribunaţul hotărînd că 
contractul in discuţiune este prelungit de drept, nu ţine 
seamă de natura bunului în litigiu, şi violează art. 1 
din menţionatul decret-lege; 

Considerând că este constant în cauză, că ghereta în 
discuţiune este construită pe o piaţă făcând parte din 
domeniul pnblic al oraşului Craiova, şi este deci o de-
pendinţă a acestui domeniu ; , 

Considerând că bunurile aparţinând domeniului public, 
fiind scoase din comerţ1 administraţiunea şi folosinţa 
lor fiind reglementată în mod deosebit de aceia a bu- . 
nurifor din domeniul privat, urmează că regulele cari 
guvernează aceste din urmă bunuri nu au în pl'incipiu 
a se aplica şi bunurilor din domeniul public; 

Considerând că prin decretul-lege .No. 14l0/920--; 
dictat de nevoia de a se evita specula la care se puteao 
deda deţinătorii imobilelor afectate locuinţei sau altor 
destinaţiuni ~ legiuitorul nu a intenţionat decât o măr-
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ginire a dreptului de liberă folosinţă a proprietăţei 
private, iar nu şi a bunurilor din domeniul public; 

Că folosinţa acestor din urmă bunuri scoase din comerţ, 
fiind reglementată în vederea menirei lor sociale, ea ne­
putând forma în mod normal obiectul unei tranzacţiuni 
libere de natură a da loc vreunei specule, urmează că 
administra ţi unea acestor bunuri şi pe viitor conform 
regulelor în vigoare, nid nu prezinta pentru legmitor 
pericolul în vederea căruia a fost edictat acest decret-
lege; · 

Că, prin urmare, în lipsa vreunei dispoz i ţiuni exprese, 
nu se poate supune bunmile din domeniul public la re­
gimul prelungirei legale prevăzute de menţionatul decret. 
lege, şi ca atare 'l'ribunalul, în specie, în mod eronat 
dt>clară prelungit contractul în discuţiune şi deci motivele 
de recurs se găsesc întemeiate şi cată a &e· admite. 

NOTA. - Jurisprudenta este constantă că lo­
catiunea imobilelor, ce fac parte din domeniul 
publiţ, nu intră in prevederile decretului-lege 
1420/920, in ceeace priveşte prelungirea. 

Jn acelaş sens, Trib. Roman, sent. 320 din 
23 Sept. ,1920, in Curierul Judiciar, No, 13/921, 
pg. 202, cu nota d-lui E. C. Decusară. (N. R.). 

CURTEA DE APEL DIN BUCUREŞTI SECŢIA. I 
.Audienţa clefo. 23 Feuruarie 1922 

Preşedenţia d-lui P. HAGIOPOL, Prim-preşedinte 
Maria I . . Muşat cu snţ 1tl 

Jurnalul No, 1162 

Divorţ. -- Acţiunea soţului rec1amant respinsă de tr bunal 
ca ne~usţinută. -- Dacă sentinţa tribunalului in acest caz e 
suscepţibilă de apel? -- Art. 244 şi 245 c. civ. - Art. 316, 
322, 323, 332 şi 333 pr. civ. 

Fi-ind de p,·incipiu că nimeni nu poate fi privat de 
dreptul de apel f ă1·ă wi text precis de lege, şi că renun­
ţă-rile nu se presupun ci trebuesc să fie formal exprir,r,,tte 
sait să reiasă in mod mctnif est clin fapte cari să nu lase 
loc la nici o îndoială asupra intentiunei de a renunţa, 
dreptul soţului redamant de a ataca cu apel sentinţa tri.­
bnnalului, prin care i s' a respins ca nesusţinută acţiunea 
nu poate fi tăgăduit ; căci, deşi este adevărat că legiui­
torul în materie de divorţ ct creiat o procedură specială, 
nit este mai puţin adevărat că dreptul comun se ap"tică 
întotdeaitna când în legea specială nu ex·istă wn text care 
să deroage, iar în procedura specială a divorţului, departe 
de a exi.Yta un asemenea text, arem din potrivă art. 244 
şi 245 c. civ. cari consfinţesc acest drept şi chiar îl ex­
tinde, acordând1t·l şi în contra sentinţei de admitere în 
principiit a divortit!ui prin deroyare la art. 323 pr. civ. 
Şi această solitţie se impune cu, atât mai mult, atunci când 
soţul apelant justifică împiedicarea datorită căreia nu s'a 
putut înfăţişa înaintea trib1tnalultti. 

Apelanta Maria J. Muşat prin d-l avocat I. Gr. Perieţeanu 
şi solul I. Muşat prin d l avocat Gr. Chiriacescu. 

Curtea, în majoritate, 

Asupra incidentului de inadmisibilitatea apelului, ridicat 
de intimatul Ion Muşat: 

Având în vedere că apelanta Maria I. Muşat a intentat 
acţiune de divorţ contra soţului său lon Muşat pentru mo­
tive de injurii grave şi rele tratamente; că, după ce s'au 
îndeplinit dispoziţiunile art. 219, 220 şi 221, s'au citat ambii 
soţi înaintea tribunalului în şedinţă, pentru termenul de 5 
Noembrie 1921, şi apoi procesul s'a amânat la 13 Noembrie 
1921, pentru a se discuta arlmisib11itatea acţiunei în prin­
cipiu; la această dată, neprezentându-se reclamanta, tribu-

na.Iul prin sentinţa No. 278_ 921 a respins acţiunea ca ne 
susţinută; · 

Jn contra acestei sentinţe reclamanta a făcut apelul ce se 
judecă astăzi, susţinând că a fost împedecată de a se prs• 
zenta înaintea Tribunalului. din cauză de fortă majoră, a 
cărei dovadă o face cu cerlificatul medical al D-rului Vlă­
doianu, în care se constată că la ziua fixată de tribunal 
pentru înfăţişare era în imposibilitate de a părăsi casa din 
cauză de boală ;· 

Având în vedere că aceste fiind faptele procesului, inti­
matul Ion Muşat a cerut respingerea apelului ca inadmisibil, 
susţinând că tribunalul respingând ca nesusţiuută acţiunea, 
calea apelului este în hisă reclamantei, lipsa ei înaintea 
tribunalului trebuind să fie considerată ca o dezistare de· a 
acţiunea de divorţ ce a intentat ; . 

Având în vedere că este de pricipiu că nimeni nu poate 
fi privat de dreptul de apel fără un text precis de lege : 

A vând în vedere că dacă este adevărat că legiuitorul în 
materie de divorţ a creat o procedură specială, nu este mai 
puţ•n arlevărat că dreptul comun se aplică întotdeauna când 
in legea specială nu exista un text care să deroge. Ori, iu 
procedura specială a d,vorţului nu există nici un text ca· e 
să interzică dreptul de apel, din potrivă art. 244 şi 245 c. civ, 
consfinţeşte acest drept şi chiar îl extinde, căci îl acordă şi 
în contra sentinţei de admiterea în principiu a divorţului. 
prin derogaţie la art. 323 pr. c,v., care stabileşte că nu se 
poate face apel în contra hotărâr:l.or preparatorii, decât o­
dată cu hotărârea asupra fondului; 

Având în vedere că obiecţiunea ridicată de intimat că 
!lPelul este inadmisibil. căci apelanta neprezentându ·se îna­
intea tribunalului s'a dezistat dela acţiunea de divorţ este 
neîntemeiată, căci renunţările nu se presupun, ele trebuesc 
să. fie formal exprimate sau să reiasă în· mod manife&t din 
fapte care să nu lase loc la nici o îndoială asupra inten-; 
ţiunei de a renunţa ; 
Că în speţă, apelanta face dovada cu certificatul medical 

n.l D rului Vlădoianu că neprezentarea ei înaintea tribuna­
lului se datoreşte boalei care o impedica să iasă din casă, 
iar nu voinţei de a renunţa la acţiunea de divorţ ce in 
tentase; I 

Având în vedere şi obiecţiunea ridicată că dacâ se ad• 
mite dreptul de apel, atunci partea reclamantă s'ar putea 
sustrage dela asprimea legei prin neînfăţişarea la tribunal şi 
să se judece de urgenţă la Curte, eludând astfel scopul ur­
mărit de legiuitor, de a prelungi cât mai mult procedura 
înaintea tribunalului pentru a lăsa posibilitatea părţilor de 
a se împăca; · 

Având în veJere că nici un text din procedul'ă specială a 
divorţului nu derogă la disp. art. 332 şi 333 pr. civ. după 
ca,re toată procedura doveditoare dela prima instanţă se poate 
reface în apel, şi că toate rânduelile prescrise pentru tri­
bunal se vor aplica şi la Curte în cercetarea şi instrucţiunea 
apelurilor ce-i sunt diferite, fără distincţiune de natura lor ; că~ 
dar, Curtea având plenitudinea jurisdicţiei, refăcând întreagf\ 
instrucţiune şi toate formalirăţile necesare pentru pronunţarea 
divorţului, scopul legiuitorului este pe deplin atins ; 

Că, dacă în art. 244 c. civ. se spune că in materie de 
divorţ cauza se va cerceta şi judeca de urgenţă de către 
Curtea apelativă, aceasta nu înst:1mnează că la Curte nu se 
poate administra nici o probă şi că judecata în apel s'ar 
mărgini la o simplă VPrificare a lucrărilor dela tribunal, căci 
atunci s'ar schimba fără text de lege, atribuţiunea, compe­
tinţa şi modul de instrucţie al proceselor la Curte; 

A vând în vedere că nerecunoaşterea dreptului de apel ar 
constitui şi o adevărată tăgadă de dreptate, căci hotărârea 
prin care se respinge ca nesu ,ţinută acţiunea de divorţ, având 
autoritate de lucru judecat, partea nu ar mai putea porni o 
nouă acţiune de divorţ, decât pe o cauză nouă survenită în 
urmă; 

Având în vedere în fine, că acţiunea de divorţ, find ·res­
pin~ă de t1 ibunal, la termenul fixat pentru discutarea ad­
miterei în prmcipiu a acţiunei, este în afară de orice indoială 
că in speţă, nu se poate tăgădui dreptul de apel reclamantei 
în cererea de divo.rţ, căci art 244 ş1 245 c. civ. îi recunoaşte 
dreptul de a ataca cu apel sentinţa de admisiune, chiar şi 
atunci când a fost dat-ă în lipsă. 
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Pentru aceste mot:,w, de aeorJ eu concluziile d-lui repre• 
ziintant al Ministerului Publi'!, Curtea, respinge ca neîntemeiat 
incidentul. 

(!3s) P. ][agiopol, A. Iuca, N. N. Ioanid 
Grefier (s) St. Ghetit 

Opinie 

A!'lt,pra incidentului de in!tdmisibili!atea apelului ridicat 
de intimatul Icm Muşat; 

Având ·în vedere că în materie de divorţ legiuitorul a e­
d ·ctat forme spec ale şi a reglementat diferite stadiuri care 
trebuesc urmărite, în intenţiunea de a face ca procedura di­
vorţului să fie cât mai anevoioasă Ia prima instanţă pentru 
ca părţi e să poată reveni asupra hotărârei de a rupe Ie­
gătu1·ile căsătoriei ; 

Având în vedere că potrivit dispoziţiunilor ari. 244 c. civ. 
nu se acordă dreptul de apel decât în contra hotărârilor dale 
asupra admisiunei divorţului sau celor defini tive. date de 
Tribunal; 

Având în federe că în speţă din lucrările dela dosar re­
zultă că prin sentinţa apelată · s'a respins ca nesasţinută 
acţiunea apelantei Maria I. Muşat mai înainte de a fi trecut 
instrucţiunea prevăzută de art. 226-241 cod. ci vil şi a se 
fi. îndeplinit formele speciale cerute de aceste texte de legi.' 
date numai în căderea primei instanţe; 
Că astfel fiind apelul este inadmisibil ş i urmează a fi 

respins .. 
· Peutru aceste motive, suntem de părere a se respinge ca 

i'nadmisibil apelul făcut de Maria I. Muşat în contra sen; 
linţei de divorţ No. 278/921 a tri1J. Ilfov s. III civ cor. 

. (ss) I. Dimancea, 1. Manu 

N01'A. - Excepţia de inadmisibilitate în principiu a 
unui apel făcut în contra sentinţei pronunţată de tri • 
bunal în materie de divorţ şi prin care se respinge ca 
uesusţinută acţiunea de divorţ · a soţului reclamant, de 
Gâte ori a fost ridicată înaintea Curţilor noastre de 
apel, a provocat diversitate de păreri printre judecători, 
şi am .putea afirma că mai nici odată ea n'a căpătat 
o soluţiune unanimă într'un sens sau în altul, cu toate 
oă. jurisprudenţa Inaltei Curţi de casaţie e fixată, cu 
drept cuvânt, în sensul admisibilităţei unui asemenea. 
apel; Doctrina e deopotrivă divizată asupra acest~i 
che~tiuni 1). . , 

· l.' Printre cei ce susţin negati'9'a, unii, ca d-l D. 
A,lexandresco 2), fac distincţie între cazul când soţul 
reclamant a lipsit la ultimul termen (art. 240 O. civ.) 
şi . cazul când neprezentarea a avut loc la alte termene, 
de ex.: -la admiterea în principiu (art. 229 C. civ.) sau 
Ja ascultarea martorilor (art. 239 O. civ.). Conform acestei 
păreri, în primul caz, dreptul de apel al soţului recla­
mant e necontestat, iar în celelalte cazuri, apelul este 
inadmisibil. D-l Alexandresco însă, CllJll obicinueşte 
ade3l'a, nu ne spune pe ce îşi întemeiază această distincţie. 

Alţii din potrivă, tăgăduesc în mod formal, dreptul 
de apel al soţolui reclamant, ce nu s'a prezentat îna­
intea tribunalului, ori care ar fi fost faza procedurei 
divorţului înaintea primei instanţe, atunci când nepre­
zentarea a avut loc, - afară numai dacă soţul recla­
mant n'ar dovedi că a lipsit la prima instanţă dintr'o 

1) In Franţa, chestiunea a încetat de a mai fi discutată, 
faţă cu dispoziţiunile noului art. 248 din Codul civil, astfel 
conceput: ,L'appel est recevable pour Ies jugements con­
trad.i..ctqires, dans Ies dela.îs fixes par les art. 443 et s. c. 
proc. civ. S'il s'agit d'un jugu-ment par defaut le delai ne 
c-0i;n.menoe â, courir qu'a partir du Jour ou l'oppositiou n'est 
plus recevable,. Se ştie că în Franţa există drept de opoziţie 
ii;,. contra sentinţelor date de tribunal in absenţa uneia din 
părti. 

,) D. Alexand,·esco, tom. II, e~. Jl-a, pag. 105. , 

, 
canză de fortă majoră b:na consb,tată, cum ar fi boal.ft, 
în care eiiz se aplică pe cale analogie dispozi ţinnile art. 
218 O. civ. 

Ori cum, în sprijinul acestui sistem, temperat sau nn, 
se aduc următoarele argumente : 

1. Procedura divorţului fiind cu totul excepţională şi 
părţile fiind obligate a se înfăţişa în persoană, lipsa 
reclamantului de Ia prima instanţă, facEI, în generEI, 
a se presupune iesistarea sa • de la acţiune şi împăcarea 
părţilor, deşi e ele pri·ncipiu că desistările nu se presupun! 

2. R ecl1.1mantul poate , să se sustngă de la rigoarea 
legai prin neînfăţişarea sa la tribunal şi să se Judece 
ele urgenţă la Curte, înlăturând astfel procedura_ lungă, 
da. la prima instanţă, ceeace e;,te contrar voinţei ma­
nifeste a legiuitorului şi ceea.ce ar constitui o fraudă 
la lege. 

3. Principiul eă apelul este devolutiv, C!l toate con­
sf'cinţele sale, nu au a se aplica de cât în cazt,11 când 
se atacă sentinţa de arlmisiune în principiu sau a ju­
decăţe i definiti: e prevăzute de art. 244 O. civ, când 
are a se reface san complecta probele administrate la 
prima instanţă. ln celelalte cazuri art. 244 C. civ.1 pre­
scriind că cercetarea pricinei să se facă de urgenţă, nu 
se mai poate începe ah ini1io foimalităţile excepţionale 
pentru instruirea acţiune1 de divorţ' deferită de · lege 
tribunalului în primă instanţă. 

4. Cuvintele „judecata definitivă" din art. 244 O. civ., 
care vorbeşte de dreptul de apel, lasă a se presupune 
că reclamantul a fost faţă la judecata prioinei ; acest 
text nu prevede caziil când reclamantul nn s'a înfăţişat . 
la trib1it1al ! s). 

lL Argumenţ . ~unea întrebuinţată de cei ce tăgă­
duesc soţului reclamant în materie de divorţ, dreptul 
de a ataca cu apel sentinţa tribunalului, prin fare i se 
respinge ca nesu::iţinută acţiunea, cu toate rezervele ce 
se fac în această privinţ1, apare, la cel mai superficial 
examen, ca o argumentaţiune specioasă şi chinuită, la 
capătul căruia de-abia mai recunoaştem Besocotite1e 
principii de drept şi călca tele texte de lege. 

Şi iată cum se spulberă toată · sofistica unei teorii 
c11re, dacă mai poate ademeni pe unii doctrin!lri, e sar­
prinzător că-şi mai găseşte încă partizanii în jurit,­
prudenţă: 

L Cuvintele „jndecata definitivă" din . art. 244 C. civ 
nu pot avea de cât un singur înţeles, acela de o ju­
decată definitivă, fie că a avµt loci contradictoriu, fie 

· eă s'a efectuat în lipsa uneia sau alteia din părţi, căci 
prin respingerea acţiunei ca nesusţinută, în lipsa re­
clamantului, tribunalul se desesisează şi judecata devine 
definitivă, într'o materie în care dreptul de opoziţie 
este inexistent. Or, conform art. 316 pr. civ., ori ce 
hotărâre a pripiei instanţe e supusă apelului, afară de 
cazul când legea dispune altfel; iar art. 214 şi 245 C. 
civ., prevăd că hotărârile date de tribunal în materie 

3) Vezi în acest sens: Apel Iaşi, s. II, în maj., dec. No. 
147 din 3 l Oct. 1890, D1·eptul No. 72/90; Apel Galaţi, s. I1 
în maj., dec. din l3 Nov. 1890, Dnptul No, 80/90; Ape, 
Bucureşti, s. ur, in maj., dec. No. 9 din . 29 Apri ie 1892, 
Dreptul No. 36/92; dec. No. 11 din 9 Mai 1892, Dreptul 
No. 57/92; dec. No. 37 din 16 Dec. 1900, Dreptul No. 13;901; 
Apel Bucureşti, s. U, dec. No. 20/901 (casată); Apel Iaşi, 5 
Feb. 1915, •Ju.stiţia• No. 4/916, pg. 115; Opinia d-!ui Con­
silier Dumitriu la dec. Curţei de apel dtn Constanţa diu 10 
Iulie 1919, Tribima Juridică No. 34-369/919; Apel laşi, s. It, 
dec. No. 16 din 1920 (casată) ; Apel Bucureşti, s. IV, d@r. 
No. 38 din 9 Dec. 1920; Willequef., Du divorce, pg. 141 ; 
D. Alexandresco, II (ed. II-a), pg. 105 şi Nota din Tribu11a 
Jurid·icâ No. 84-36:919; Grevin sur DemolombJ, Trll,ite du 
divorce, No. 141. ' 
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,!" divorţ, fia contradictor, fie 1n lip?ti, sunt suscep-
1ibile de apel, fără a distinge dacă a fost lipsă recla­
mr.piti1l sau pârâtul. 

i. Apelul · fiind o cale de atac ordiuară, de drept 
co :nun, şi având efect devolut·iu, potrivit art. 332 pr. 
civ., nu se poate contesta unei părţi dreptul de a face 
apel în contra sentinţei tribunalului, căci s'ar creea 
pentru împricinat o decădere şi o pedeapsă, fără ca aceasta 
să rezulte din vre un text formal de lege. 

3. Nu se poate zice. că reclamantul îo materie de 
oivorţ, prin faptul că a lipl'lit de Ia prima instanţă, s'a 
desistat de la acţiunea ce făcuse, de oarece este de 
principiu că renunţările nn se presupun, ci trebuie să 
rezulte diutr'o manifostare de voinţă neîndoioasă. O 
atare presumpţie, spre a fi permisă, ar trebui să fie 
formal înscrisă îu lege ca o presnmpţie kga.lă. 

4. E neîntemeiată obiecţiunea că, prin neprezentarea 
sa la tribunal, reclamantul s'ar putea sustrage ou uşn­
rinţă de la procedura lungă prescrisă de legiuitor pentru 
prima instanţă, eludându-se astfel voinţa legai de a 
prelungi procedurn. divorţului cât mai mult la tribunal 
în scop de a lăsa mai multă posibilitate soţilor de a 
se reconcilia.. · Prin efectul devolutiv al apelului 4 ), afa­
cerea urmând a se pune din nou în discuţie, în întregul 
ei, înaintea (forţei de apel, al cărei rol este tocmai de 
a îndrepta erorile şi omisiunile făcute de judi:icătorii 
primei instanţe, da aci reLUltă că se poate reface în­
treaga instrucţie şi îndeplini înaintea instanţei de · apel 
toate formele prescrise de procedura specială a divor­
ţului, cari au fost omise la prima instanţă. Legiuitorul, 
conseciote principiului că apelul este devcl11tiv, a pre­
văzut formal prin art. 332 pr. civ., că toate procedurile 
doveditoare se pot reface în_ apel, dacă judecător,i le 
găsesc greşite sau neîndestulătoare, ceeace însemnează că, 
în materie de divorţ, departe de a se eluda dreptul 
urmărit de legiuitor când a prescris o procedură lungă 
şi înceată, acest scop e din contra pe deplin atins prin 
refacerea într<?gei instrucţbni la Curtea de apel şi re­
facerea formalităţilor special crrute de procedura di­
vorţului. 

6 Resping„rea apelului ca inadmisibil ar pune pe 
partea reclamantă în impo'3ibilitate de a m1i porni o 
nouă acţiune de divorţ decât întemeindu-se pe o cauză 
nouă, ulterior survenită, căci altfel s'ar lovi de autori­
tatea lucrului jndecat, trasă din sentinţa prin care s'a 
respins acţiunea ca nesusţinută Or printr'un atare re­
zultat s'ar ujungl;l la o adevărată tăgadă de dreptate. 5) 

Iată o serie de argumente judicioase şi puternice cari 
nu se putea să nu aibă răsunet, chiar printre cei ce 
împărtăşesc părerea contrarie, şi, cel dintâi care le-a 
suferjt influenţa a fost d-l D. Alexandresco. Eminentul 
jnr1sconsult în nota sa din Tribu,na Juridică (No. 34 şi 
36/319) declară, cu franchl'lţa-i caracteristică, că puter­
nicele motive din decizia Curţei de apel din Constanta 
pe care o adnota sunt de natură a-l face să stea la 
îndoială, şi că pot sdruncina întrucâtva credinţa acelora 
cari au avut şi au o părere contrară. Şi a~eastă punte 

4) Vezi în ce priveşte efectul dl'volutiv al apelului îo ma­
terie de divorţ: Panll Fr .. · tom, 24, Divorce, No. 2367 ş, 
aut. acolo citate; Garsonnet, VI, § 1374, pg. 549. , 

5) Vezi în acest' sens: Apel Iaşi, s. II. 18 Oct. 1893, Dreptul 
N~. 80 93; Apel BucureJti s. III, 27 Febi-. 1893, Dreptul, 
No.26/93; Apel Bucureşti s. I, 8 Mai 1893, Dreptul, No. 43/93; 
Apel Constanţa, 10 Iulie 1919, Tribu~a Juridică, No 34-36 
din 1919; Apel Bucureşti s. lV, Jurnal No. 527 din l7 Febr. 
1922: Cas. H, dec. No. 96 din 2 Iunie 1892, Bul. 1893 p. 
612; No. 212 din 5 Iunie 1902, Bul. 1902, p. 799; No. 131 
din 2 Noembrie 1920, Dreptul, No. 11/921; D. C. Popescu, 
Dreptul din 1892, ,No, 57, p. 452; Cpr: Laurent, III, No. 245; 
C«rpentier, Traite theorique et pratiq1,1e du divorce, p. 87. 

asvârliti de d-l Alex.andresco ne face. să credem că. in 
cea de a III-a ediţie a tratatului său, pe care dorim s'.o 
vedem cât de curând apărută, d-sa va deveni partizanul 
părerei pe care azi, în mod şovăelnic, o combate încă. 

Pentru a facilita acest reviriment ne permitem a ma.1 
adăoga încă următoarele observaţiuni .critice: 
Relevăm în prim rând că sistemul preconizat de d ! 

Alexandrescq face distincţiuni cu ţotul inadmisibile, 
date fiind argumentele pe cari se sprijină. Astfel, d-sa 
recunoaşte întotd auna dreptul de a face apel soţului 
reclamant care a lipsit Ia ultimul termen (ai:t. 240 c. 
civ.). Şi e firesc să întrebăm: pentru ce această distincţie 
dacă este adevărat că «în procer;lura excepţională a di­
vorţului, părţile fiind oblig1:1,te a, se înfăţişa în persoană, 
lipsa reclamantulDi dela prima instanţă, face a se pre­
supune desistarea sa• ? Faimoasa presumţie de desistare 
nu există şi în cazul când soţul reclamant a lipsit la 
ultimul termen, termen la care era obligat să se înfâ-
ţi şeze în persoană ? · 

In al doilea rând, semnalăm că argumentele utilizata 
de partizanii negativi, sunt atât de contrâd1ctorii încât 
se exclud între ele şi duc la absurd. Astfel e un sofism 
foarte puţin abil să su '- ţ i i că «deşi în principiu desistă­
rile nu se presupun•, totuşi «lipsa reclamantului la prima 
instanţă face a se presupune desistarea sa•. 

In fine, pericolul de a nu se eluda, prin admisibili­
tate!\ dreptului de apel în contra sentinţelor pronunţate 
de Tribunal în absenţa soţului reclamant, - procedura 
lungă dela prima instanţă stabilită de .lege în materie 
de divorţ, apare ca o simplă temere cu totul nejustificată, 
dacă ne gândim că, prin împlinirea acelei proceduri în 
apel, intenţia legiuitorului este satisfăcută, cn singura 
deosebire că tărăgănirea dela tribunal se substitue jude: 
căţei urgente dela Curtea de apel, printr'o compensatoare 
inversare de roluri între cele două instanţe; cu alte 
cuvinte procedura lungă devine grabnică şi cea urgentă 
tărăgănitoare. Şi să nu se obiecteze că argumentul ~ 
neserios, şi că prin acest rezultat se creiază o anomalie. 
Ne găsim într'o materie în care chiar dispoziţiunile 
legale constituesc prin ele însăşi o înlănţuire de bizarerii 
şi contradicţii. n adevăr, l!eşi legiuitorul, reglementând· 
divo1ţlll, a organizat. înaintea primei instanţe o proce­
dură lungă, exasperantă, care îngreunează atâta mers.ul 
Justiţiei, cu intenţia bine marcată de a înlesni cât, mai 
mult putinţa de reconciliere a soţilor, tot el a ridicat 
părţilor dreptul de opoziţie, prin dispoziţiunile art. 245 
c. civ., din cari jurisprudenta şi doctrina au dedus, cu 
drept cuvânt, inexiştenţa unui asemenea drept. 6) Or, 
menţinerea acestei căi ordinare de atac se impunea 
tocmai pentru atingerea ţelului urmărit, iar excluderea 
ei constitue un vădit non sens. 

Invers, prin art. 244 c. civ., legiuitorul, abandonând 
sistemul procedural şicanatoriu şi tărăgănitor admis 
pentru prima instanţă, a dispus ca pricina, odată ajunsă 
înaintea Curţei de apel, să fie jude.cată de urgenţă. 
Consecvent acestei idei legmitorul ar fi trebuit să în­
lesnească soluţiunea procesului înaintea Cmţei de apel, 
şi prima măsură ar fi fost aceia de a scurta procedura, 
prin înlăturarea dreptului de opoziţie, astfel cum s'a 
procedat totdeauna pentru pricinele de grabnică soluţie. 
Din contră însă, legiuitorul prin art. 247 c. civ., a re­
cunoscut implicit părţilor dreptul de opoziţie în ce priveşte 
deciziile pronunţate de Curtea de apel în materie de 
divorţ, contrazicând astfel pentru a dotta oară principiile 
pe cari le-a consacrat. 

Astfel se explică, bănuim noi, pentru ce doi:,trina 
francez,ă s'a găsit în impas asupra ~hestiunei de a se 

6) V. Alexa-ndresco, II (ed. II-a), p. 108 ~i autorităţile aco!o 
citate. 
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şti ,co a voit legiuitorul să înţeleagă prin cuvintele 
«comme affaire urgente» din art. 262 cod. Napoleon, co­
respunzătoare cuvintelor «de urgenţă» din art. 244 c. c. 
român. 7} 

Iată pentru ce credem că soluţia dată de majoritatea 
Curţei de apel din Bucureşti s. I, prin jurnalul pe care 
îl publicăm, şi care se remarcă printr'o strălucită mo-
1.ivare, soluţie conformă cu jurisprudenţa constantă a 
]naltei Curţi de casaţie, ar trebui să fie adoptată în 
mod unanim de Curţile noastre de apel. ~•ar pune cu 
c-hipul acesta capăt -unei controverse care nu mai are 
cel puţin meritul de a pasiona, azi, când vechiul bagaj 
juridic napoleonian s'a dovedit că nu mai corespunde 
concepţiilor noastre moderne, cel puţin în ce priveşte 
căsătoria şi desfacerea ei, şi când Franţa chiar, încă de 
mult, şi-a modificat, parţial, legiuirea specială a divor­
ţului. 

IPER. 

TRIBUNALUL ILFOV SECŢIA III-a O. C. 
.Audienta dela 20 Madie 1922 

Preşedinţia d-lui A. BAICAN, judecător 
Mihail lsvoranu cu Antolt Oambanis · 

Sentinţa No. 197 

Moşie. - Contract de arendare. - Expropriere făcută 
pe baza Decretului-lege 3697/918. - Dacă proprietarul 
poate cere rezilierea contractului şi evacuarea arenda­
şului pe baza art. ao din legea agrară din 1921 şi 78 
din regulamentul acestei legi? 

1. Dispoziţiile art. 30 din leoea agrară d·in 1921 
şi 78 din regulamentul acestei legi, riu se pot aplica 
moşiilor expropriate în 1919 pe baza Decretului­
lege 3697 / 918, căci acest Decret-lege .du drept numai 
arendaşilor de a cere rezilierea contractelor când 
se expropria din moşie mai mult de 25 ° / 0, nu şi 
proprietarilor, deci aceste dispoziţiuni se aplică numai 
exproprierilor suplimentare jăc'Ate pe baza legei 
agrare din 1921. 

2. Dispoziţiunile din art. 30 din legea agrară 
şi 78 din regulamentul ei, sunt dispoziţiuni de fa­
voare, create în folosul ambelor părţi, la care ele 
pot renunţa. 

In principiu renunţarea la un drept de favoare 
poate fi expresă şi tacită şi poate rezulta din orice 
fapte, acte şi împrejurări. 

S'au ascultat din partea reclamantului Mihail Isvoranu 
d-1 avocat Mihail Cornea, iar din parţea pârâtului Anton 
Oambanis d-l avocat Ion S. Codreanu. 

Tribunalul deliberând, 

Asupra acţiunei intentată de reclamantul Mfhail Is­
voranu, cu petiţia înregistrată. la No. 722/9'2'li, modi­
ficată prin petiţia înregistrată la No. 30U6/IJ22, contra 
arendaşului său Anton Cambanis, prin care cere, pe 
baza art. 30 din legea agrară, publicată în Monitorul 
Oficial No. 81 din 17 Iulie 1921 şi art. 78 din regula­
mentul acelei legi, să se declare reziliat contractul de 
arendarea moşiei Isvoarele, jud. Olt, autentificat de 
~ribunalul Notariat Ilfov la No. 2438/916, ordonându-se ,1 evacuarea pârâtului pe ziua de ~3 Aprilie 1922, pentru 

7) V. asupra acestei nedumeriri: Grevin Sllr Demolombe 
Traite du divorce, No. 506; Vraye şi Gode, Tom. I, p. 303; 
Pand fr., Tom. 24, Divorc:e, No. 2395 şi rum. 

motivul că din 1419 hectare cât era suprafaţa moşiei, 
în anul 1919 i s'a expropriat mai mult de 25 °Io din 
întinderea totală, cum şi asupra cererei reconvenţt0nală 
prezentată în instanţă de pârâtul Anton Cambanis şi 
î0registrată la No. 9631/922, prin care cere să i se 
restitue garanţia ·de 60000 lei depusă proprietarului, 
aceasta în cazul când se va admite acţiunea reclaman­
tului; 

A vând în vedere susţinerile părţilor şi actele din 
dosar; 

Având în vedere finele de neprimire al acţiunei ridicat 
de pârât, bazat pe faptul că proprietarul a renunţat la 
dispoziţiile de favoare, şi nu mai poate cere rezilierea 
contractului de. arendare pe baza art. 30 din legea agrară 
şi 78 din regulnmentul acelei legi; 

A vând în vedere, că deşi este adevărat cum recla­
mantul pretinde, că din moşia arendată pârâtului în 
anul 1916, prin contractul auteni1ficat de Tribunalul 
Ilfov secţia Notariat la No. 24l:!8/IH6, pe termen de 8 ani, 
cu arendă de 90000 lei anual, pentru suprafaţa de 141\:l 
hectare, i s'a expropriat în anul 1919, luându-i-se din 
folosmţă 1116 hectare, deci mai mult decât o pătrime, 
totuşi reclamantul nu are dreptul a mai intenta această 

' acţiune, pentru că dispoziţiunile art. 30 din legea agrară 
şi 78 din regulament, chiar dacă ar fi aplicabile ş1 mo­
şiilor expropriate în 1919 pe baza Decretului-lege 36117 
dm 19 I 8, ca în speţă, sunt .dispoziţi.uni de favoare, 
create în folosul ambelor părţi, la care ei pot renunţa; 

Considerând că în principiu renunţarea la un drept 
de favoare, poate fi expresă şi tacită, şi poate rezulta 
din orice fapte, acte şi împrejurări ; 

Coflsiderând că renunţarea reclamantului la dreptul 
de a cere rez1liere.i. contractului, pentru motivul că in 
1919 i s'ar fi expropriat din moşie mai mult de 26 °Io, 
apare evidentă, după cum mai jos se explică : . 

1. Primirea fără nici o rezervă a câştiului de arendă 
la 4 Aprilie 19~1, când d-na 81lica Isvoranu, soţia şi 
procuratoarea reclamantului, declară că a primit dela 
arendaşul său Anton Cambanis, prin Banca de Scont, 
9000 lei, care cu 1500 lei dobândă la garanţia de 60000 
lei fac 10600 lei, complectează arenda pe 6 luni, adică 
1 Martie-Septembrie 1921; 

2. Chitanţa cu data de 10 Septembrie 1921, semnată 
tot de sus numita, prin care primeşte lei 10300, câştiul 
arenzei semestrului 2, adică Septembrie 19il până la 
Martie 1922, asemenea. fără să facă vreo rezervă. Dacă 
în intenţia reclamantului ar li fost ca să beneficieze 
de dispoziţia de favoare din art. 30 legea agrară din 
1921, când anul agricol se sfârşea, putea să-şi fi ma­
nifestat această dormţă, făcând menţiune pe chitanţele 
de plata arenzei, ceeace n'a făcut, aşa că a înţeles ca 
contractul să-şi continue executarea până la expirarea lui . 

3. Din cuvintele exprimate în notificarea cu dala de · 
14 Septembrie 1921, trimisă de reclamant, în care spune · 
«in ce priveşte restituirea vreunei cote din garanţia de 
60000 lei, ce a-ţi depus în conformitate cu art. 18 dm . 
conl.ract, întrucât ea a fost depusă pentru garantarea 
obligaţiunilor din contract, şi întrucât nici una din 
acele obligaţiuni nu s'au stins, pretenţia dv. de resti­
tuire este nefondată." ..• ,,Vă notific că obligaţiunea dv. 
din contract privitoare la paza şi îngrijirea pă-lurei, o 
consider şi o ţin valabilă între noi ca, şi la incheerea 
contractului, întrucât n'a intervenit nici o modificare 
între noi> ; • 

Că, odată ce proprietarul la 14 Septembrie 1921 îşi 
afirmă faţă de pârât voinţa de a-l considera şi pe viitor 
arendaş, acesta angajează personalul necesar pentru re­
coltarea moşiei pe anul în curs 1922, după cum rezultă 
din actele prezentate de pârât şi anume: certificatul 
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Primăriei Comunei lavoarele, jud. Olt, cu No. 80 din 
14 Februarie 1922, ang1jament de oameni pentru mun­
eile agricole, legalizat de Primăria sns zisei comune la 
No. 3d8/922, aşa că azi pe calea acţiunei inkodusă la 
5 Ianuarie l 9J2, nu mai poate cere rezilierea contractului 
de arendare pe baza art. 30 din legea agrară ~i 78 din 
wgulamentul ei, întrucât a renunţat la ,acest drept; 

Considerând că, chiar dacă nu s'ar fi produs această 
renunţare, acţiunea reclamantului este nefondată şi din 
punctul de Vddere că dispoziţiile art. 30 din legea agrară, 
nu pot fi aplicabile la exproprierile făcute în anul 1919, 
întrucât aceste · exproprieri s'au făcut pe baza Decretului 
3G97 /9 l8. şi acesta prevede că numai arendaşul poate 
renunţa la contractul de arendare. Dispoziţiile art. 30 
din legea agrară urmează a, se aplica numai exproprierilor 
suplimeµtare {ăcute după legea din 1921, pentru că ideia 
legiuitorului a fost să permită proprietarului a cărui 
moşie se va reduce, prin noua expropriere, rămânându-i 
100 hectare sau mai puţin, să şi le cultiva singur; 

Legiuitorul din 1918, nu putea să aibe o asemenea 
preocupare, întrucât exproprierea începea dela 600 hec­
tare în sus; 

Considerând că aşa fiind, acţiunea de faţă este ne• 
fondată şi cată a fi respinsă, aşa că cererea reconven­
ţională a pârâtului cată să fie şi ea respinsă,, ca fără 
interes; 

Pentru aceste motive, Tribunalul respinge ca nefondată 
acţiunea intentată, etc. 

(ss) A. Baican, Paul Rătescu 
Grefier 1 ( ss) Căzănescu 

NOTA. - Sentinţa Trib. Ilfov s. III discu tă două 
cesriuni : a) Dreptul acor.dat proprietarului prin 
textul art. 30 din legea pentru reforma agrară, de 
a cere rezilierea contractului de arendă, în cazul 
când prin, exproprierea executată pe baza Decret.­
lege No. 3.o97 /918 s'a luat din moşie o suprafaţă 
mai mare decât '25°"/0 din întinderea totală a mo­
şiei, b/ Henuntarea tacită a proprietarului de a in­
voca beneficiul rezervat prin lege de a cere şi oh­
tine prin justiţie rezilierea contractului de arendare. 

fribunalul motivează sent., pria care se respinge 
cererea de reziliere, mai fotâiu pe consideraţiun·ea 
renunţărei tacite a proprietarului moşiei la bene­
ficiul rezilierei contractului de arendare ,; şi, în al 
doilea rând, motivează respingerea acţiunei pe ar­
gumentul aplicabilităfei art. 30 din legea asupra 
reformei agrare din Iulie 1!1~1 . ,,ţmmai fXproprie­
rilor suplimentare conform legei dm HJil ". 

Ne vom ocupa, totuşi în prim rând, de cestiunea 
sferei de aplicaţiune a art. 30 din legea agrară azi 
în vigoare, de oarece este o cestiune importantă de 
drept, privind interpretarea juridică a textului ar­
ticolului din legea, care prevede beneficiul cererei 
de rezilierea contractului de arendare. Impărlăşesc 
soluţiunea Tribunalului în această privinţă, fitnd-că, 
tot dinaintea Trib. Ilfov s. III şi cu un alt complect 
de judecată, am formulat şi susţinut această teză 
admisă prin sentinţa No. 71/92l, în procesul de re­
z lierea contraetumi de arendare al moşiei Frăsi­
netu din jud. llf'ov. Deasemenea în Dreptul No. 14 
din '2 Aprilie 1922, adnotând deciziunea No. 59 a 
Curţii de Apel, Buc. s. IIt din 6 Martie b2J, am re­
zumat motivele din concluziunile scdse, prin care 
am desvoltat această teză, într'o speţă identică. 

Imi va fi permis să concentrez aci, în câteva cu­
vinte, argumentele tezei : 

.1. Prin textul însuşi al art .. 30 din legea agrară 
dela lul:e 19ll, ca şi prin textele art. I, 4, 7, 8, 15, 
17, 37, 401 54, 56, 62, 77 şi '(8 din aceiaşi lege, se 

proclamă formal o nouă expropriere, peste expro­
prierea dm 1918, şi se învederează că în art. 30 al 
legei dela Iulie 1U21 esle vorba de cazul expropri­
erei edictală, conform nonei legi agrare. 

2. Decretul-lege No. B.6\.17 /918 ratificat de legiu­
itor a instituit, în materia ce face obiectul discu­
ţiunei, un regim anumit, după care numai aren­
daşul are libertatea de a renunţa la contractul de 
arendare. Ori, fără un text special şi categoric al 
legei, nu se poate recunoaşte acela ş drept şi pro -
pnetarului expropriat in virtutea Decret.-lege din 
1918. Contractul de arendare constitue o conven­
ţiune lihc.r consim(ită de părţi, care nu poate fi 
desfiinţată (în afară de cazurile din dreptul comun), 
dedt pe baza urrei dispoziţmni formale a legei. 

8. Dispoziţmnea art. 78 din regul. legei agrare 
_dela 6 Noembrie tnt, care zice că rezilierea se poate 
cen. şi pentru cazul exproprierei de mai mult de 
25 °Io conform decret.-lege No. 3.697/918, este fără, 
valoare legală. Art. 7d este o creaţiune proprie a 
celor cari au elaborat regulamentul, şi care conţine. 
o dispoziţiune ce nu există în lege, de aceia este 
foră putere legală şi fără valoare juridică. Dreptul 
unei părţi de a cere rezilierea contractului (sau mai 
bine zis încetarea lui), înainte de termenul stipulat 
pentru durata lui, coustitue, pentru cealaltă parte,, 
o decădere sau o destituire din dreptul conferit 
prin convenţiune, şi o decădţre nu poate fi pro-, 
nunţată fără un text formal de lege. 

4. Ideia legiuitorului de la 1921 a fost aceia de 
a permite proprietarilor, a că'ror moşii se vor re­
duce mult prin noua expropriere şi vor rămâne în 
genere de IUO hect. şi , mai puţin, să le cultive sin­
guri şi în mod intensiv. Legiuitorul dela 1918 nu 
putea să aibe o asemenea preocupare, de oarece, 
în genere exproprierea mcepea dela 500 hect. în sus. 

1n sentinţa publicată aci, deşi art. 78 din regu• 
lament a· fost pus în discuţiune, nu se argumen­
tează nimic în astă privinţă. Cestiunea este, însă,. 
importantă şi argumentele arătate mai sus ni se 
par decisive, în cauză. 

A doua consideratiune, pe care se întemeiază 
sentinţa tribunalului, spre a respinge cererea de 
reziliere este o cestiune mai cu seamă de fapte. din 
care se poate deduce în mod juridic renunţllrea 
proprietarului la beneficiul ctrei-ei de reziliere. Art. 
~O din legea agrară pr n alin. 2 (în deosebire de 
alin. 4, care prevede o reziliere de plin drept) pre­
vede, pentru proprietari ca şi pentru arendaş, o fa­
cultate de a cere rezilierea ; prin urmare fiind vorba 
de o facultate. şi de u , interes privat, partea fiind 
sin _ură apreciatoare a acestui interes, poate să re­
Illmte îu mod expres sau tacit, după normele drep­
tului comun, care îşi conservă fot imperiul său de 
aplicaţiune pentru exercitarea în justiţie a acestei 
facultăti, pe câtă vreme legea agrară n'a derogat 
întru nimic în această privinţă. Defendo):ul-arendaş, 
în instanţa care a pronuntat sentinţa ce adnotăm, 
a prezintat şi opus cu bună' dreptate faptele şi cir~ 
cumstanţele din care reiese că proprietarul a n·­
mmtat tacit, dar în mod implicit, la facultatea de 
a cere rezilierea contractului de arendă pe baza 
dispoziţiei din art. 30 legea agrară. Tribunalul, cu 
prudenta şi obiectivitatea ce comportă asemenea 
cestiuni, stabileşte că proprietarul reclamant a 
renunţat la facultatea de reziliere. Nu e de formulat 
decât · o mică rezervă : primul. fapt pe care tribu­
nalul ii ia în consideraJiune, spre a: deduce renun• 
tarea tacită la facultatea de a cere rezilierea, este 
primirea fără rtzervă a câştiului de arendă la 4 
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, 
Aprilie 192t pentru semestrul Martie 1921-Sep­
tembrie 1921. Ori, cum dispozitia din art. 30 al 
legei agrare are data h•gală a acestei legi, adică 
Iulie 1921, nu poate fi exact raţionamentul deductiv, 
pe care se întemeiază motivarea renunţă rii tacite, 
că proprietarul primind Ia 4 Aprilie 194L arenda, 
fărd nici o rezerud, a înţeles a renunţa "Ia d ispo­
ziţia de favoare creiată prin art. 30 al legei agrare", 
de oarece la data primirei câştiului de arendă, nu 
era şi nu exista dispoziţia ari. 30, astfel că nu po (1 te 
fi presupus şi nici nu se poate trage concluzia că 
prin aceasta proprietarul a renunţat Ia beneficiul 
cererei de reziliere. Cealaltă primire de câşt de 
arendă - la 10 Sept. 19~1- precum şi coprmsnl no­
tificărei dela 14 Sept. 1911, invocate de reprezen­
tantul a·rendaşului, sunt fapte precise şi bine deter­
minate, pe care se susţine juridiceşte teza renun­
ţărei la beneficiul cererei de rezilierea contractului 
de arendă. 

Cu sentinţa publicată în numărul de faţă al re­
vistei, se consacră încă odată jurisprudenţa, con­
form căreia dispoziţia art. 30 al. ::! din legea agrară, 
nu se )11:>ate aplica decât tn cazurile când expro­
prierea s'a executat conform nonei legi agrare, peste 
exproprierea făcută prin aplicarea scărei progresive 
dm decretul-lege No. 3.6.17/9HS. 

Este deci o sentintă importantă şi care are tot 
meritul să fie pusă to evidentă. 

ION D. FILITTI 
Â'VOOat, 

Banehetul dat in onoarea d-lui Profesor Demogue 
1n seara de Sâmbătă 29 Aprilie a. c., d-na şi d-l 

avocat Iosef G. Cohen au dat un banchet în onoarea 
d-lui Profesor Demogue, în casele d,lor, din str. Matei 
Basarab No. 1. Sărbătorirea învăţatului jurist a fost 
una din manifestaţiunile legăturilor de solidaritate ce 
există între ştiinţa dreptului francez şi român. Ea a 
fest în acelaşi timp, prilejul pentru membrii Comitetului 
de conducere al revistei noastre de a exprima omagiile 
lor de recnnoştinţă colaboratorului lor care a binevoit 
a primi să figureze în comitetul de redacţiune al revistei. 

Printre asistenţi erau: d-na şi d-l Ion 'fh. Florescu, 
Ministrul justiţiei, d-na şi d-l C. Dissescu, fost Ministru, 
senator, d-na şi d-l C. C. Arion, fost Mimstru, d-ra şi 
d-l D. Dobrescu, Decanul Baroului de Ilfov, d-na şi 
d-l Gr. Conduratu, Consilier la Curtea de apel, d-na şi 
d-l Gr. PeriPţean_u, avocat, d-na şi d-l I. Birnberg, avocat, 
d-l N. O. Schina, directorul „ Curierului Judiciar", d-l 
Ionescu-Dolj, Consilier la Curtea de casaţie , d-l G. G. 
Mironescu, profesor universitar, fost Ministru, d l Ste­
lian Popescu, fost Ministru, directorul „Universului", 
d-l D. G. Maxim, preşedinte al Curţei de apel, d-l Gr. 
Pherekyde, Consilier la Curtea de apel, d-l C. C. Bossie, 
Procuror la Curtea de apel, d-nii C. Sipsom, Paul Ne­
gulescu, Dem. Negulescu, Alex. Cerban, profesori uni­
ver~!tari, _d-l D. Ioaniţescu, fost preşedintfl al Camerei, 
d-nn Traian Alexandrescu, O. Stoianovici, P. Vasilescu. 
I. S. C?dreanu, Al. Velescu, avocaţi şi d l E. C. Dewsară. 

Sena toasturilor a fost deschisă de d-l av. Cohen. 

Io numărul vmor vom publica toasturile ţinute cu 
prilejul acestei frumoase serbări. 

* * * 
D 1 Profesor Demogue a terminat Miercuri 4 cor. pre-

lt gerile d-sale în număr de cmci la Universitate. Marţi 
3 cor. a desvoltat conferinţa ce am anunţat, pentru 
Baroul de Ilfov, tratând despre Professionnels et non 
professionnels devant le Droit civil. In un num!lr viitor 
vom da publicităţei această. interesantă conferinţă. 

Duminică seara, 30 Aprilie, d-l C. Stoicescu, profesor 
la Facultatea de Drept din Bucureşti şi în seara de 3 
Mai d-l avocat Stoianovici au oferit, în locuinţelor d-lor, 
câte un dineu în onoarea distinsului oaspete. 

D-l Profesor Demogue părăseşte Bucureştii în seara 
de 6 Mai, pentru Cluj şi Oradea-Mare, unde va ţine 
câte o conferit1ţă. 

Conferinţele dela Baroul de Ilfov 

Sâmbăt,ă 20 Mai cor., ora 4 p. m : ·D-l D. Dobrescu, 
decanul Baroului : Lupta de clase. 

Siîmbătă 27 Mai cor., ora 4 p. m., Ciclul antologia 
avocaţilor români: D 1 1. Birnberg: C. Nacu, viaţa şi 
opera lui. 

Sâmbătă 3 Iunie cor., ora 4 p. m. : D-l Istrate Micescu: 
Tec·hnica codului ch,il Napoleon şi a codului civil german 
în vederea modificărei legislaţiei. 
Sâmbătă 10 Iunie cor., ora 4 p. m.: D-l Paul lonescu­

Pastion, Judecător de instrucţie: Unificarea legislaţiei 
penale. 
Sâmbătă 17 Iunie coi:, ora 4 p. m.: D-l Gheorghe 

Trancu : Mo1iere şi ştiinţa dreptului. , 
Sâmbătă 24 Iunie cor., ora 4 p. ro.: D-l G1·. Raco1,-i­

ceanu: . Regimul ipotecilor·.)i transmisiunilo11 imobi!'iare. 
Conferinţele sunt publice şi se ţin în sala Trib. Ilfov 

s. li-a Comercială. 
Inscrierile p1·ntru conferinţe se fac la d-l avocat Vasile 

Toncescu, membru în consiliul de disciplină. 

Va apare peste câte-va zile Buletinul ce'rcului de 
studH ai revistei "Ourie'l'Ul Judicia'I'" No. 1. 

Noua lege asupra încb.irierilor. 
. Textul Jrgii din 14 Aprilie 1922 însoţit de desbate­

nle parlamentare şi de o analiză amănunţită a legii, 
precum şi de textul legii proprietarilor şi al tutulor le­
gilor şi decretelor-1eg1 dela 1916-1922 privitoare la în­
chirieri. Pretul, lei 20. 

Rugăm stăruitor pe d-nll abonaţi din provlncll 
a nu mai aştepta alte invitaţiuni, sau sosirea ·înca­
satorilor, şl a bine voi să trimită achitarea abo­
namentulwl pl'ln mandat poştal, direct Ia aul 
mlnistraţia ziarului „Curierul ,Judiciar", B11cureşlt, 
Rahovei 6, notând pe cotorul mandatului „pentd • 
abonamentul datorat partida No." .. 

A apărut Ti:!bla de materii pe 1916 şi pe 1919, 
Preţul 30 lei fieGare. 

S'a pns sub presă Tabla pe 1920 şi după. 
terminarea ei, se va imprima şi cea pe 1921. 

La comandă se va adăoga şi 4 lei pentru porto-poştal 
recomandat, n0tându-se pe mandat •pentru Tabla .. •. 

Au vorbit apoi d-nii C. Arion, N. Schina, D. Dobrescu, 
Gr. Pherekyde, Ion Th. Florescu C. Dissescu, Velescu, 
Birn!>e~g, cărora ~e:a răspuns d-l Profesor Demogue, 
expnmand mulţummle d-sale pentru frumoasa primire 
ce i s'a făcut în România şi speranţa că relaţiunile sta- D-1 Gr. L . Trancu-Iaşi, f~st ministru, reluându-şi 
bilite. în. dome?,iul juridic în~re ~ranta şi R :)lnânia vor activitatea profesion11l.ă de avocat, la domiciliul său în 
contnbm la cimentarea legatunlor dintre aceste două Str. Toamnei No. 46, oferă consultaţiuni intre orele 
ţări surori. 8 - l l a. m. . 

Tip. Soc. anon, CURIERUL JUDICIAR, Bucureşti, .Rahovei, 5 TELEFON 18/29-Ad-tor: .Avocat I. Cod.r·e(lmt-c, 46~ 
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